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Avant-propos La mosaïque nord-américaine comporte quatre caractéristiques

fondamentales. D’abord, le rapport est fondé, dans la mesure du

possible, sur des données comparables quant à l’état actuel et aux

tendances des principaux indicateurs environnementaux au

Canada, au Mexique et aux États-Unis. Ensuite, il confirme qu’en-

semble, ces trois pays forment un écosystème incroyablement

complexe, dynamique et interdépendant, dans lequel les humains

jouent un rôle prépondérant et décisif. Troisièmement, il soulève

des questions importantes, parfois troublantes, sur la viabilité

écologique de certaines tendances qui ont actuellement cours.

Enfin, il nous rappelle que notre bien-être économique, social et

physique dépend entièrement de la capacité de la nature à assurer

notre subsistance. Le rapport souligne l’importance d’établir des

objectifs et des politiques mutuellement compatibles à l’échelle

continentale dans les sphères de l’économie, de la société et de

l’environnement.

Le rapport se fonde principalement sur l’information tirée d’une

série de documents de référence rédigés dans le cadre du projet de

la CCE relatif à l’état de l’environnement nord-américain. Les

auteurs de ces documents sont des universitaires et des experts

gouvernementaux dans les domaines de la géographie, de la

statistique environnementale, de l’économie, de la sociologie, des

sciences politiques, des catastrophes naturelles et de la santé

humaine. En outre, nous avons utilisé des statistiques recueillies,

harmonisées et publiées par des entités internationales reconnues,

comme l’Organisation de coopération et de développement

économiques (OCDE), l’Organisation des Nations Unies pour

l’alimentation et l’agriculture (FAO) et le World Resources Institute

(WRI, Institut des ressources mondiales). Puisque chaque pays a

sa propre méthode de collecte de données, les statistiques pré-

sentent certaines lacunes et incohérences. Néanmoins, nous

disposions d’une grande quantité de données et de renseigne-

ments qui, même s’ils n’étaient pas totalement comparables,

l’étaient suffisamment pour nous permettre de dégager les

tendances importantes. La CCE est persuadée que le message

global qui ressort des analyses est valide.

Essentiellement, La mosaïque nord-américaine donne une vue

d’ensemble de l’état actuel des quatre grandes composantes de

l’environnement : l’air, les eaux, les terres et le biote. Nous y

examinons certaines des « répercussions directes » les plus mani-

festes qui sont à l’origine de changements dans l’écosystème nord-

américain, ainsi que d’importantes « répercussions indirectes » et

« pressions sous-jacentes » qui trouvent leur origine dans la

structure économique, sociale et institutionnelle du continent.

De multiples liens écologiques unissent les pays nord-américains.

Les espèces migratrices, la pollution transfrontalière de l’air et de

l’eau, le commerce international et les mouvements trans-

nationaux de population en sont des exemples. Les bassins hydro-

graphiques tantôt délimitent, tantôt franchissent les frontières

territoriales. Les écorégions transcendent généralement les

frontières politiques (CCE, 1997c). Le rapport de la CCE intitulé

Les mouvements de polluants à l’échelle du continent (CCE, 1997a)

mettait en évidence une importante série de liens qui se forment à

l’échelle transnationale, continentale et même mondiale.

Si les données présentées dans La mosaïque nord-américaine sont

organisées en fonction des frontières politiques, c’est parce que ces

dernières servent de base aux gouvernements pour la compilation

des données statistiques. Du fait de cette compartimentation, il est

plus difficile d’évaluer l’état des écorégions ou bassins hydrogra-

phiques qui transcendent les limites territoriales. À l’heure

actuelle, cependant, les zones géographiques délimitées par les

frontières sont les entités à l’intérieur desquelles les sociétés

élaborent et appliquent la plupart de leurs interventions, notam-

ment les lois et les politiques qui concernent l’environnement.
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Trois grands cadres conceptuels d’analyse des liens entre l’envi-

ronnement, l’économie et la société apparaissent en filigrane tout

au long du rapport. D’abord, nous évaluons les liens entre les hu-

mains et leur milieu sous l’angle des progrès dans la mise en place

d’un modèle de développement plus conforme au principe de la

durabilité. Cette notion de durabilité exprime un but ou un

objectif, elle nous oblige à adopter une vision à long terme et elle

nous met au défi de gérer le développement humain de manière à

répondre aux besoins des générations actuelles sans compro-

mettre le bien-être des générations futures. Deuxièmement, le

rapport est influencé par la démarche écosystémique formulée à

l’origine dans le cadre de l’Accord canado-américain de 1972

relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs, et incorporée par

la suite dans de nombreux accords internationaux. Cette dé-

marche traite les humains comme faisant partie intégrante d’un

plus vaste écosystème et sert de point de départ à la gestion du

système de manière à atteindre des buts et objectifs éco-

systémiques souhaités.

Troisièmement, l’information et les idées sont organisées dans le

rapport en fonction du cadre d’évaluation « pressions–état–

réactions », modèle qui a été abondamment utilisé dans les pays de

l’OCDE. Il existe selon ce modèle trois types de pressions. Les pres-

sions directes comprennent les stress physiques, chimiques et bio-

logiques, par exemple la pollution chimique et biologique, la

surexploitation des ressources ou l’altération des habitats. Les

pressions directes sont les plus simples à évaluer; en général, on

peut les étudier dans le cadre des sciences naturelles. Les pressions

indirectes comprennent les activités économiques qui sont à l’ori-

gine des stress physiques directs, par exemple les transports,

l’exploitation forestière, l’agriculture ou la production d’énergie.

Il faut mener des analyses environnementales et économiques

intégrées afin de comprendre les effets de ces pressions. Enfin, il

existe des pressions sous-jacentes qui influent sur le rythme et la

nature du développement, notamment : le contexte sociopolitique

et culturel, les valeurs et les normes morales, les grandes tendances

mondiales, la structure des échanges mondiaux et les règles qui

accompagnent les régimes commerciaux. La meilleure façon

d’aborder les pressions sous-jacentes consiste peut-être à adopter

la perspective des sciences politiques ou de la sociologie.

Le principe du développement durable, en dépit des définitions

multiples et variées auxquelles il a donné lieu (ou peut-être à cause

de cette multiplicité d’interprétations), a suscité une importante

réflexion sur l’avenir. Cette réflexion a motivé les gouvernements,

l’industrie et les groupes de défense d’intérêts publics à définir des

objectifs de développement écologiquement viable et à tenter de

les atteindre. Le fait de nous gérer nous-mêmes et de gérer nos

activités de façon à améliorer notre bien-être social, économique

et environnemental est un processus d’apprentissage continu.

Nous nous attendons à ce que le présent rapport sur les tendances

environnementales ouvre la voie à la publication d’autres études

sur les nouveaux enjeux liés au développement durable en

Amérique du Nord. Ces rapports ultérieurs permettront d’exa-

miner plus en profondeur certaines tendances importantes et des

questions plus ciblées. Bien que certaines tendances non éco-

logiquement viables ne présentent aucun signe de ralentissement,

on relève aussi de multiples exemples de la façon dont nos efforts

individuels et collectifs ont contribué à faire advenir des change-

ments positifs.

Il y a beaucoup de choses que nous pouvons faire pour améliorer

notre capacité à déceler et à comprendre les nouvelles tendances à

l’échelle nord-américaine, de même que notre capacité à influer

sur ces tendances. Tout d’abord, nous devons nous poser la ques-

tion suivante : quels sont les indicateurs qui conviennent le mieux

pour déterminer si nous atteignons nos objectifs économiques,

sociaux et environnementaux? Peut-être nos actuelles façons de

mesurer nos progrès sont-elles inopportunes. Le produit intérieur

brut, par exemple, permet-il de mesurer adéquatement la viabilité

écologique ou le bien-être humain? Importe-t-il d’accélérer

l’adoption d’autres indices qui rendent mieux compte de la

durabilité économique, environnementale et sociale, afin de faire

contrepoids aux indices actuels ou de les compléter? 

Comment pouvons-nous évaluer honnêtement et objectivement

si le libre-échange, l’ouverture des marchés et l’intégration accrue

des entreprises humaines à l’échelle mondiale sont susceptibles

d’entraîner une amélioration ou une dégradation de la qualité de

l’environnement? Sur quels principes directeurs pouvons-nous

nous appuyer pour prédire si ces facteurs accéléreront ou ralenti-

ront le rythme de réduction de la diversité biologique sur la Terre?

La croissance future des populations humaines et de leurs aspira-

tions matérielles est-elle susceptible d’exercer des pressions

destructrices sur les systèmes qui assurent la survie de l’espèce à

l’échelle locale, nationale et planétaire?

Nous pouvons nous concerter pour établir des indicateurs fonda-

mentaux de durabilité nous permettant de mesurer et de surveiller

les tendances. Et il est possible d’améliorer la qualité et la compa-

rabilité des données recueillies par le biais de ces indicateurs afin

de produire une information plus utile et susceptible d’être mieux

gérée, mieux analysée et mieux diffusée.

Dans une large mesure, le monde où nous vivons est ce qu’il est à

cause des décisions et des actes de nos ancêtres; ce qu’il sera dans

l’avenir dépend des décisions que nous prendrons et des actes que

nous accomplirons aujourd’hui et demain.
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Résumé Même si le siècle qui vient de se terminer a été marqué par des

progrès exceptionnels dont ont bénéficié sinon la totalité des

Nord-Américains, du moins bon nombre d’entre eux, les activités

économiques ont également causé des dommages à notre environ-

nement, et en sont ainsi venues à menacer la santé et le bien-être

des humains. Des gens tombent malades parce que nos déchets

compromettent la qualité de l’air que nous respirons et de l’eau

que nous buvons.

Ces dernières décennies, diverses interventions visant à apporter

des solutions aux problèmes environnementaux ont été menées

par les citoyens, les organisations non gouvernementales, les

gouvernements et certaines industries. Cependant, les améliora-

tions n’ont pas toujours progressé au même rythme que le déve-

loppement. Par exemple, certains des succès remportés dans des

domaines comme la dépollution industrielle et l’adoption de tech-

nologies moins polluantes pour les voitures ont été neutralisés par

un accroissement de l’activité des industries et par l’augmentation

soutenue du nombre de véhicules en usage, de leur taille et des

distances qu’ils parcourent. En outre, s’il y a eu durant les années

1970 une vague de création de ministères de l’Environnement et

d’adoption de règlements de l’environnement, la décennie 1990 a

quant à elle été marquée par la compression des dépenses gouver-

nementales. La responsabilité de beaucoup d’aspects de la protec-

tion de l’environnement a été transférée à des échelons inférieurs

de gouvernement — qui, souvent, n’ont pas les ressources néces-

saires pour assurer une surveillance et veiller à l’application des

lois — ou a été intégrée dans des programmes d’autosurveillance

administrés par les industries elles-mêmes.

Au total, notre empreinte écologique prend sans cesse de l’am-

pleur. Les Nord-Américains — principalement, les citoyens amé-

ricains et canadiens — consomment en moyenne plus d’énergie et

de ressources naturelles et produisent plus de déchets que les

habitants des autres pays. La salubrité d’un environnement qui

assure la subsistance de 394 millions d’êtres humains et qui sou-

tient une économie d’une valeur annuelle de 9 billions de dollars

américains est menacée.

Au nombre des principales tendances environnementales obser-

vées en Amérique du Nord, mentionnons les suivantes :

• Notre forte dépendance envers les combustibles fossiles non

renouvelables — le charbon, le pétrole et le gaz naturel —

pour la production d’énergie engendre l’émission d’impor-

tantes quantités de polluants, lesquels contaminent l’air que

nous respirons et transforment l’atmosphère d’une façon qui

influe sur notre climat. Outre l’hydroélectricité, qui est

exploitée depuis longtemps, on n’a fait que des tentatives

modestes de recours à des sources renouvelables comme

l’énergie éolienne, solaire ou géothermique.

• La mauvaise qualité de l’air en milieu urbain a des effets

néfastes sur la santé humaine dans beaucoup de grands

centres de l’Amérique du Nord. Les exemples positifs d’amé-

lioration abondent; néanmoins, les tendances générales sont

troublantes, particulièrement dans le secteur des transports :

plus de gens conduisent des voitures plus grosses, parcourent

de plus grandes distances, consomment des quantités plus

considérables de combustibles fossiles et contribuent ainsi au

changement climatique, au smog, aux précipitations acides et

à la pollution par les substances toxiques.

• En dépit de l’imposition d’interdictions ou de contrôles

stricts à l’égard de certaines substances nocives comme le

DDT et les biphényles polychlorés, on continue de rejeter

trop de polluants dans l’environnement. On s’inquiète de

plus en plus de la possibilité que certaines substances chi-

miques compromettent la santé humaine et soient même

susceptibles de porter atteinte aux hormones qui assurent 

la régulation du corps humain.

• Les forêts naturelles continuent de régresser en Amérique 

du Nord. Le remplacement de forêts anciennes par des fermes

forestières où se pratique la monoculture crée des éco-

systèmes qui sont plus sensibles aux dommages occasionnés

par les insectes et les champignons. On observe certains

signes prometteurs qui témoignent d’un déclin de la coupe à

blanc et d’un recours croissant à des techniques forestières

écologiquement plus viables, mais le continent perd encore
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aujourd’hui des forêts anciennes, constituées de vieux

peuplements. Ce sont les forêts tropicales du Mexique 

qui sont soumises aux pressions les plus fortes.

• L’agriculture est devenue fortement dépendante des ma-

chines, des produits chimiques et de l’irrigation; l’industrie

agroalimentaire, pour sa part, met maintenant sur le marché

des produits génétiquement modifiés. Certains indices

montrent que l’érosion des sols attribuable à l’agriculture

intensive s’atténue dans bien des régions de l’Amérique du

Nord grâce à de meilleures mesures de conservation des sols,

mais au total, dans les zones agricoles, la quantité de sol

perdue est supérieure à la quantité de sol produite par

régénération naturelle.

• Le déclin abrupt des stocks de diverses espèces de poissons a

engendré de fortes réductions d’activité ou même un effon-

drement dans plusieurs secteurs de la pêche commerciale.

Partout en Amérique du Nord et dans une grande partie du

monde, on continue de lutter pour ramener les prises de

poisson à des seuils conformes à la capacité de production de

la nature. L’aquiculture a connu un grand essor en Amérique

du Nord, mais l’élevage des poissons engendre ses propres

répercussions environnementales.

• Même si les niveaux de biodiversité sont relativement élevés

en Amérique du Nord, bon nombre d’espèces font face à des

menaces imputables, notamment, à la disparition d’habitats

naturels, à l’introduction d’espèces étrangères envahissantes,

à la surexploitation et à la pollution. Aux États-Unis, par

exemple, plus de 65 % des espèces de moules d’eau douce 

ont disparu ou sont menacées.

• Les écosystèmes marins subissent une dégradation causée par

les déchets d’origine urbaine, industrielle et agricole, par les

eaux de ruissellement en provenance des terres du continent

et par les retombées de polluants atmosphériques. Les acti-

vités terrestres sont à l’origine de 80 % de la pollution des

milieux marins. Dans bien des régions, les eaux côtières

continuent de recevoir des eaux usées urbaines non traitées

ou insuffisamment épurées.

La détérioration continue de l’environnement compromet l’effi-

cacité de fonctionnement de processus écologiques cruciaux

comme la régulation du climat et la formation des sols. Beaucoup

de scientifiques croient que les récentes variations climatiques ont

d’ores et déjà accru le risque de catastrophes naturelles comme les

ouragans, les tornades, les inondations et les autres fortes tem-

pêtes, y compris les tempêtes de neige et de pluie verglaçante. Des

activités non écologiquement durables telles que le déboisement

des pentes ou la construction de bâtiments dans les plaines

d’inondation des rivières ont aussi aggravé les répercussions de

certains types de catastrophes naturelles.

Il y a des cas où les modifications des écosystèmes causées par les

humains ont accru les risques pour notre santé. Le smog, la conta-

mination de l’eau potable et la prolifération d’algues nuisibles

dans les eaux côtières en sont des exemples.

Au nombre des réactions positives aux problèmes environne-

mentaux, signalons les suivantes :

• Une bonne part des cas flagrants de pollution de l’air et de

l’eau observés au cours des décennies précédentes a été élimi-

née. Dans des régions comme celle des Grands Lacs, plusieurs

espèces sont maintenant en train de se rétablir.

• On a réduit les émissions de polluants qui sont à l’origine des

précipitations acides et du smog, bien que ces émissions

n’aient pas été éliminées.

• Les mesures de conservation de l’eau, en conjugaison avec les

stimulants économiques et réglementaires, ont conduit à une

réduction de l’utilisation d’eau douce dans certaines zones,

bien qu’il y ait encore beaucoup de régions où la consomma-

tion est supérieure au réapprovisionnement naturel.

• On crée davantage de parcs pour préserver les paysages

naturels et les aires marines et pour procurer des habitats à la

faune, bien que les considérations de mise en œuvre posent

des problèmes dans de nombreuses régions.

• Le Canada, le Mexique et les États-Unis travaillent mainte-

nant en collaboration pour réaliser de multiples projets liés à

la protection de l’environnement.

• Il existe un marché restreint, mais croissant, des biens et

services « éco-efficaces » ou respectueux de l’environnement.

• On met au point de nouvelles méthodes de mesure de

l’activité économique qui visent à tenir compte des

modifications de l’environnement lorsqu’on calcule la

richesse véritable des pays.

À l’aube du nouveau millénaire, les Nord-Américains font face au

paradoxe suivant : bon nombre des activités sur lesquelles repose

notre économie appauvrissent l’environnement dont nous dépen-

dons, au bout du compte, pour assurer notre bien-être. Au cours

des dernières décennies, nous avons accompli beaucoup de choses

afin de rendre plus écologiquement viable notre rapport avec

notre milieu naturel. Toutefois, nous sommes encore loin d’avoir

atteint cet objectif et il est clair que l’ampleur de nos efforts est

insuffisant compte tenu du défi que nous avons à relever.
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Carte 1. Image satellite de l’Amérique du Nord



Une photo de l’Amérique du Nord prise à partir de l’espace montre
une énorme masse continentale drapée de blanc, de vert et de brun,
bordée du bleu de l’océan (carte 1, page précédente). Reliée par son
extrémité inférieure à l’Amérique centrale, dans le sud tropical, elle
a la tête couverte d’un voile de neige à l’extrême nord. Une épine
dorsale brune, noueuse, parcourt tout son flanc ouest. Sa surface
est drainée par de vastes artères d’eau douce, ponctuée de centaines
de milliers de lacs. Des océans chauds, d’un bleu turquoise, bai-
gnent ses extrémités au sud tandis que des mers glacées enserrent
ses masses insulaires au nord. Une large bande vert foncé ceint ses
flancs septentrionaux et marque la limite de la zone de croissance
des arbres; les forêts du sud sont d’un vert plus tendre. Son centre
est d’un brun fertile, occupé par une florissante zone de terres nour-
ricières. À son cœur se trouve une grappe bleu nuit, faite d’immenses
lacs d’eau douce.

La masse continentale de l’Amérique du Nord s’étend de l’océan
Atlantique jusqu’à l’océan Pacifique et de l’océan Arctique jusqu’à
la péninsule du Yucatán. Elle a une superficie d’environ 21,9 mil-
lions de kilomètres carrés, soit près de 15 % de la surface émergée
du globe. Le Canada et les États-Unis occupent 47 % et 44 %,
respectivement, du territoire; le Mexique en occupe 9 %.

La mosaïque nord-américaine d’écosystèmes naturels intimement
liés (carte 2) constitue l’assise de certaines des régions les plus
industrialisées et les plus opulentes du monde. De riches sols, masses
d’eau, forêts et mers alimentent notre économie et nous insufflent
un sentiment d’appartenance et d’identité. Nous, êtres humains,
faisons partie de ces écosystèmes depuis des milliers d’années.
Pendant la plus grande partie de l’histoire de l’humanité, les
répercussions de nos activités sur notre planète ont été relative-
ment minimes. Nous ne récoltions qu’une infime fraction de la
richesse que nous prodiguait la nature : nous vivions de l’intérêt
que rapportait le capital écologique. Depuis deux siècles, cepen-
dant, notre nombre et nos effets sur l’environnement se sont accrus
de façon spectaculaire.

En Amérique du Nord comme en bien d’autres endroits du monde,
les humains remodèlent l’environnement et en consomment beau-
coup d’éléments plus rapidement que la nature ne peut les régénérer.
Dans un secteur après l’autre, nous ne nous contentons pas de
dépenser tout l’intérêt, mais nous puisons aussi profondément dans
le capital écologique. Au moment même où des ressources comme
les forêts anciennes ou l’eau des aquifères s’épuisent, les activités
humaines compromettent par surcroît l’efficacité du fonctionne-
ment de processus écologiques vitaux tels que la régulation du
climat ou la formation des sols.

Un coup d’œil à une carte routière permet de constater qu’au milieu
naturel vient se superposer une deuxième mosaïque, faite
d’établissements humains et de couloirs de transport. Depuis
quelques années, la libéralisation des échanges a intensifié les
rapports transnationaux en favorisant la circulation des capitaux,
de la main-d’œuvre, de l’information et des produits. Les liens
économiques et culturels se sont resserrés à l’échelle continentale.
Les relations plus étroites entre le Canada, le Mexique et les États-
Unis ont aussi créé des occasions de remédier à certains liens non
voulus, comme le transport outre-frontière de polluants par le vent
et les cours d’eau. De multiples espèces d’oiseaux, de mammifères,
de poissons et d’insectes migraient déjà par-delà les frontières
nationales bien avant que celles-ci ne soient érigées par les humains.

De multiples alliances transnationales se forgent dans le domaine
de l’environnement à mesure que les pays se rendent compte qu’il
y a de nombreux problèmes écologiques qu’aucun d’eux ne peut
comprendre ou résoudre à lui seul. Les pouvoirs publics et les entre-
prises en Amérique du Nord ont dépensé des milliards de dollars
pour tenter de venir à bout de vieux maux environnementaux. Ils
cherchent à présent des façons d’éviter de créer de nouveaux pro-
blèmes. De concert avec beaucoup d’autres pays, ils sont à la
recherche de formes de développement économique qui seront
écologiquement et socialement rationnelles et qui seront viables à
long terme.
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Le message que les humains, au même titre que les autres orga-
nismes vivants, font partie intégrante de leur environnement devient
de plus en plus clair à mesure que nous comprenons que nos actes
ont des répercussions directes et indirectes sur notre propre bien-
être. Les humains sont les principaux moteurs de l’ampleur, de la
portée et de la rapidité accrues des changements qui se produisent
à l’échelle locale et mondiale. Nous avons un pouvoir sans précé-
dent de transformation de notre écosystème planétaire. Bon nombre
des modifications du milieu résultent de notre quête incessante de
ressources à exploiter et d’énergie à consommer pour répondre aux
exigences croissantes d’une population qui augmente sans cesse.
Or, des gens tombent malades parce que la qualité de l’air que nous
respirons et de l’eau que nous buvons est compromise par les
déchets que créent nos propres activités.

Aujourd’hui plus que jamais, nous vivons dans un monde inter-
dépendant et intégré. L’information et les investissements financiers
voyagent à la vitesse de la lumière sur des réseaux électroniques.
Les déplacements et le transport intercontinentaux d’humains, de
matières premières, de produits fabriqués, d’espèces envahissantes
et de maladies s’effectuent en quelques jours, voire quelques heures.
Les écosystèmes les plus éloignés et les cellules de chaque être
humain contiennent des substances toxiques persistantes fabri-
quées, échangées et rejetées dans l’environnement par d’autres êtres
humains. Des espèces animales et végétales, dont bon nombre sont
beaucoup plus anciennes que nous-mêmes, disparaissent à un
rythme jamais vu – souvent à cause de décisions prises et d’actes
accomplis par des humains qui vivent à l’autre bout de la planète.

La question du nombre d’êtres humains dont la planète peut assu-
rer la subsistance est complexe. Cela ne dépend pas seulement du
nombre d’habitants comme tel et de leur niveau d’avancement
technologique et de consommation; cela dépend aussi des moyens
sociaux, économiques et politiques mis en œuvre pour réglementer
la production et la distribution des ressources dont nous avons
besoin pour survivre. Nos attitudes, nos valeurs, nos préférences
et nos jugements moraux quant à la façon d’utiliser ces ressources
ont aussi de l’importance (Livernash et Rodenburg, 1998).
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Carte 2

Régions écologiques de l’Amérique du Nord

Nota : Les régions écologiques transcendent les frontières politiques. Cette carte, produite par la CCE,
montre le premier des trois niveaux de régions écologiques, tel qu’il a été défini par un groupe international d’experts.

Source : CCE, 1997c.

Régions de niveau 1

La cordillère arctique

La toundra

La taïga

Les plaines d’Hudson

Les forêts septentrionales

Les montagnes boisées
du Nord-Ouest

Les forêts maritimes 
de la côte occidentale

Les forêts tempérées de l’Est

Les grandes plaines

Les déserts de l’Amérique
du Nord

La Californie
méditerranéenne

Les hautes terres semi-arides
méridionales

Les sierras tempérées

Les forêts tropicales sèches

Les forêts tropicales humides



Notre incidence sur la planète, ou notre « empreinte écologique »,
peut être exprimée sous forme de moyenne par habitant (figure 1)
ou de moyenne nationale (figure 2). L’expression « empreinte
écologique » désigne la superficie d’aires terrestres et aquatiques
— à l’échelle du continent nord-américain et du monde entier —
requise pour produire les ressources naturelles consommées et les
services fournis, ainsi que pour absorber tous les déchets rejetés
par personne, en faisant appel à la technologie couramment uti-
lisée. Le Canada et les États-Unis ont une empreinte écologique 
qui s’étend considérablement au-delà de l’Amérique du Nord

(Wackernagel et coll., 1997). Les États-Unis ont une empreinte éco-
logique beaucoup plus vaste que les deux autres pays du continent
en raison de leur population plus nombreuse et de leur importante
empreinte par personne. En moyenne, les citoyens des États-Unis
et du Canada consomment plus de ressources naturelles et pro-
duisent plus de déchets que les habitants des autres régions du
monde. Ainsi, ces pays puisent dans le capital naturel local ou
importent la capacité écologique qu’il leur manque, ou les deux à
la fois (Wackernagel et coll., 1997; Wackernagel et Rees, 1996)

Si nous voulons avoir quelque espoir de réduire notre empreinte
écologique, nous devons d’abord nous attacher à comprendre
cette dernière. Le présent rapport vise à réunir l’information dont
on dispose sur l’état actuel de l’environnement en Amérique du
Nord, de sorte que les décideurs et les citoyens puissent se pen-
cher sur les mesures à prendre pour accélérer la transition vers la
durabilité. Avant de passer à l’examen proprement dit de l’état de
notre mosaïque d’écosystèmes naturels, cependant, nous décri-
rons dans les pages qui suivent quelques tendances récentes qui
viennent accroître nos possibilités d’apporter certains changements
qui s’imposent.
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Figure 1
Empreinte écologique moyenne par 
habitant, selon le pays
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Nota : Population de 1997. Les hectares/personne sont exprimés en
fonction de la productivité moyenne mondiale (données de 1993).

Source : Wackernagel et coll., 1997.
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Figure 2
Empreinte écologique, selon le pays



Les éléments précurseurs 
du changement



Au tournant du millénaire, aucun terme n’aura autant capté l’intérêt

du public, par son pouvoir d’évocation et son omniprésence, que

celui de « mondialisation ». Ce concept, souvent mal défini, désigne

un processus complexe et dynamique qui se caractérise par les

éléments suivants : l’importance accrue des échanges et des régimes

commerciaux à l’échelle mondiale, la fragmentation de la produc-

tion entre les secteurs d’activité et entre les pays, une transformation

fondamentale des structures de prix et de marché et, enfin, une

mobilité prodigieusement rapide des capitaux privés.

Deux tendances sous-jacentes influent sur ce processus de

mondialisation : d’une part, une véritable révolution est survenue

dans les technologies des communications et des sciences de la vie;

d’autre part, nous avons une connaissance scientifique de plus en

plus poussée des liens d’interdépendance écologique qui se tissent

par-delà les frontières – et même à l’échelle planétaire.

La mondialisation combine le pouvoir d’un marché qui est authen-

tiquement devenu planétaire, en cette ère postérieure à la guerre

froide, avec une diffusion rapide des technologies habilitantes. Cette

puissante convergence engendre une foule de nouvelles possibilités

et de nouveaux défis au chapitre des politiques environnementales.

Dans ce contexte, diverses tendances qui se manifestent en Amérique

du Nord peuvent contribuer à aggraver ou à atténuer les réper-

cussions des activités humaines sur l’environnement. Des

changements survenus récemment — dans des domaines comme

les systèmes d’information, la sensibilisation des citoyens, les tech-

nologies, les systèmes de comptabilité économique et la formulation

des politiques à l’échelle internationale — semblent accroître la

probabilité que nous puissions apporter des changements qui

amélioreront les choses.

L’accès accru à l’information
En Amérique du Nord comme dans le monde entier, l’industrie

des télécommunications se transforme rapidement. Aux États-Unis,

par exemple, on compte maintenant plus de 60 lignes téléphoniques

par 100 habitants (O’Meara, 1998a). L’utilisation d’Internet est de

plus en plus répandue et les États-Unis et le Canada comptent parmi

les pays du monde où la communauté infonaute est la plus impor-

tante : selon diverses études citées par Cyberatlas en juillet 2001, à

la fin de l’an 2000, 48,2 % des Canadiens naviguaient sur Internet,

comparativement à 43 % des Américains et à 2,2 % des Mexicains

(Cyberatlas, 2001). Le Mexique s’est engagé plus lentement dans

cette voie parce que son infrastructure était moins développée, mais

le taux et le rythme de changement dans ce pays sont néanmoins

impressionnants. On estime que 1,5 million de Mexicains ont accès

à Internet et que ce nombre passera à 6,4 millions d’ici 2004; envi-

ron 67 % des Mexicains internautes sont âgés de 34 ans ou moins.

Les États-Unis sont toujours le premier pays du monde pour

l’importance de la communauté infonaute : 104 millions d’adultes

ont accès à Internet à la maison et 168 millions y ont accès à la mai-

son ou au travail. Près des trois quarts des jeunes Américains âgés

de 12 à 17 ans naviguent sur Internet. Cette révolution, parmi

d’autres dans le domaine de la technologie des communications,

a permis à la population d’influer davantage sur les décisions prises

à propos de l’environnement.

Cet essor rapide de l’« économie de l’information » en Amérique

du Nord a facilité l’apparition de réseaux dont le but est de mettre

en lumière et d’influencer les liens qui se forment dans les domaines

social, économique et environnemental (Sampat, 1998). Des orga-

nisations non gouvernementales de l’environnement (ONGE) et

d’autres groupes de promotion du développement durable ont

forgé des alliances intersectorielles et trinationales. La diffusion et

l’échange d’information sur une plus grande échelle ont joué un

rôle dans la réalisation de nombreuses interventions bilatérales et

multipartites visant à améliorer les conditions du milieu le long de

la frontière entre les États-Unis et le Mexique. La coopération trans-

frontalière accentue en outre la prise de conscience du caractère

transnational de l’écosystème nord-américain.

L’utilisation accrue du courriel et des télécopieurs facilite l’admi-

nistration et le recrutement de nouveaux membres pour les ONGE.

Ces organisations ont créé sur le Web des sites axés sur l’environ-

nement qui permettent au public d’obtenir facilement de

l’information sur les enjeux environnementaux locaux ou

mondiaux, et d’avoir accès aux organismes gouvernementaux, aux

autres ONG ainsi qu’aux entreprises privées. Les pouvoirs publics

diffusent également sur Internet une information qui sensibilise

davantage les citoyens au développement durable. En outre, de plus

en plus d’entreprises fournissent sur leur site Web des renseigne-

ments sur leur performance environnementale. Le courriel permet

aux ONG, aux gouvernements, à l’industrie et aux autres

institutions de diffuser rapidement leurs objectifs environnemen-

taux et de joindre un plus vaste auditoire. La diffusion rapide de
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l’information abrège le temps de réaction et favorise la mobilisa-

tion des groupes et des particuliers en vue de l’exercice de pressions

politiques.

Le pouvoir des consommateurs
L’accès accru à l’information aide par ailleurs les consommateurs

à trouver des biens et services plus respectueux de l’environnement.

Les consommateurs commencent à influencer les pratiques et les

politiques environnementales en manifestant leurs préférences

écologiques sur le marché mondial. En partie à cause de la concur-

rence sur les marchés internationaux, la demande connaît une

croissance rapide dans des créneaux naguère spécialisés comme le

café cultivé en zone ombragée, le bois d’œuvre exploité suivant des

pratiques durables, les produits certifiés comme écologiques par

l’Organisation internationale de normalisation (ISO) et les aliments

biologiques (Courville, 1999). De plus, maintenant que les consom-

mateurs demandent davantage de renseignements sur la façon dont

les produits qu’ils consomment sont cultivés ou fabriqués, le besoin

de programmes d’étiquetage et de certification écologiques fiables

se fait de plus en plus sentir (PCSD, 1996a).

Les transformations du marché dictées par les consommateurs

portent en outre à penser que bien des gens veulent des produits

qui sont durables, réparables, réutilisables et fabriqués selon des

méthodes écologiquement inoffensives. Cette tendance pourrait

influer sur les mécanismes de fixation des prix et donner lieu à des

modifications de conception qui rendront ces produits plus

abordables à l’avenir (PCSD, 1996b).

La sensibilisation des consommateurs et l’opposition populaire à

l’aménagement de nouvelles décharges pourraient conduire à l’éta-

blissement de programmes de gestion du cycle de vie des produits

fabriqués et à l’adoption de lois à cet égard, comme cela s’est fait

en Allemagne. Dans le cadre de ces programmes, les fabricants sont

tenus de faire en sorte que les matériaux d’emballage et les pro-

duits leur soient renvoyés afin d’être réemployés ou recyclés. Cette

« fermeture de la boucle » dans les procédés de fabrication peut

aussi être appliquée aux véhicules automobiles et au matériel

électronique, les produits étant conçus pour être démontés et être

fabriqués à partir de matériaux recyclables, réutilisables et réparables

(Fishbein, 1995). Un processus de ce genre réduit non seulement

le volume de déchets produits, mais aussi la consommation en

décourageant l’utilisation de ressources vierges et en encourageant

l’emploi de matières recyclées. Cela contribue à la conservation des

ressources naturelles qui font partie du patrimoine de l’Amérique

du Nord.

L’influence croissante de la société civile
Les décennies 1970 et 1980 ont été marquées par la création de

nombreux ministères de l’Environnement et l’adoption de multiples

règlements sur la protection du milieu. Cependant, la récession qui

a débuté en 1989 a engendré des réductions des dépenses gouver-

nementales tout au long des années 1990. Beaucoup d’organismes

et d’institutions s’occupant de la protection du milieu se sont

heurtés à un affaiblissement du soutien accordé à la réglementa-

tion, à la surveillance, à la recherche et au développement dans le

domaine de l’environnement. C’est aussi à cette époque que les

ordres supérieurs de gouvernement, dans plusieurs pays, ont trans-

féré une plus grande part des responsabilités en matière de

protection de l’environnement aux échelons inférieurs, dont certains

comprimaient également leurs dépenses. De plus petits ministères

chargés de l’environnement et des ressources naturelles ont souvent

trop peu de ressources pour pouvoir surveiller les tendances ou

envoyer sur le terrain un aussi grand nombre d’inspecteurs de

l’environnement qu’auparavant. On est en train de mettre en œuvre

de nouvelles approches comme le recours aux incitations du

marché, la réglementation axée sur la performance environne-

mentale et la prévention volontaire de la pollution. Toutefois, on

ne peut pas compter exclusivement sur ces approches pour assu-

rer une protection adéquate des biens et des services essentiels que

fournit la nature (Ezcurra et coll., 1997).

Face à cette situation, d’autres acteurs sociaux ont pris la relève.

Partout en Amérique du Nord, des particuliers, des organismes

bénévoles, des entreprises privées et des œuvres de bienfaisance

assument un plus grand rôle dans la bonne intendance des

ressources naturelles. Les citoyens, en plus de bénéficier d’un

meilleur accès à l’information sur les questions relatives au milieu,

ont maintenant de nouvelles possibilités de participer à toutes sortes

d’évaluations environnementales; des intervenants issus de diverses

sphères de la société sont en mesure de former des partenariats

pour s’attaquer à des problèmes liés au développement durable.

Malheureusement, les ONGE sont souvent dépourvues d’un finan-

cement adéquat, les scientifiques se trouvent fréquemment dans

l’impossibilité d’obtenir des fonds pour effectuer des recherches

non traditionnelles et de nombreuses lacunes subsistent dans les

activités fondamentales de rapport et de surveillance.

Les technologies environnementales
On observe une autre tendance encourageante pour l’avenir de la

viabilité écologique en Amérique du Nord : beaucoup d’entreprises

ont commencé à reconnaître les bienfaits de l’éco-efficacité. Les

économies que celle-ci engendre au chapitre des frais généraux et

des coûts de production sont commercialement avantageuses; elles

incitent maintes sociétés à apporter des changements à leurs

méthodes d’exploitation. En outre, le secteur des biens et services

liés à la protection de l’environnement prend de l’expansion en

Amérique du Nord. C’est particulièrement le cas dans les domaines

des technologies antipollution, de la gestion des déchets et de la

remise en état des lieux contaminés. Les États-Unis représentent

40 % de l’actuel marché mondial de l’industrie de l’antipollution;

la taille du marché américain est passée de 126 milliards de dollars

en 1990 à 171,7 milliards de dollars en 1995 (Renner, 1998). Au

Canada, l’offre totale de biens et services liés à la protection du

milieu s’élevait à 15,5 milliards de dollars en 1997; 88 % de ces biens

et services étaient produits au pays même. Les ventes commerciales

avaient grimpé de 11 % par rapport à l’année précédente (Statistique

Canada, 1999a). Compte tenu de la libéralisation des échanges et

des mouvements de capitaux, de la concurrence sur les marchés,

de la demande des consommateurs et de l’expérience déjà acquise,

il est probable que l’industrie nord-américaine des technologies

environnementales continuera de croître et qu’elle exportera ses

produits et services vers d’autres régions.

Afin d’encourager le passage à l’éco-efficacité et la mise en œuvre

des changements plus globaux que les industries auront à appor-

ter pour devenir plus écologiquement viables, il faudra peut-être

modifier les politiques en vue de stimuler le processus, surtout si

les incitations du marché se révèlent insuffisantes (PCSD, 1996b).

La réforme des systèmes économiques
Même si le bénéfice net — exprimé en dollars, en pesos ou en 

une quelconque autre devise — continue de dominer notre

conception du bien-être économique, plusieurs experts cherchent

à élargir les critères en fonction desquels nous mesurons la santé
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de l’économie. La richesse globale d’un pays (c’est-à-dire son acti-

vité économique à court terme et son actif économique à long

terme) se mesure selon le Système de comptabilité nationale (SCN),

norme internationale que l’Organisation des Nations Unies (ONU)

a codifiée en 1968 afin que les pays puissent comparer leur activité

économique à l’échelle internationale (Mueller, 1991; Duthie, 1993).

La plupart d’entre nous ont connaissance des résultats de ces

mesures par le biais des statistiques sur le produit intérieur brut

(PIB). Toutefois, le SCN et le PIB ne mesurent pas toutes les formes

de richesse économique, car ils ne tiennent pas compte de la quan-

tité de ressources naturelles qu’un pays possède et peut se permettre

de consommer sans compromettre la capacité productive à long

terme de son capital naturel.

On peut faire une analogie entre le capital naturel de la planète et

un compte de banque. En « dépensant » des ressources naturelles

sans les reconstituer, ou en causant aux processus et aux systèmes

vivants des dommages que la technologie ne peut pas réparer, nous

puisons dans notre capital naturel au lieu de vivre de nos intérêts

(Snape, 1995). Contrairement au capital humain et au capital en

biens fabriqués, comme les immeubles ou les machines, la dépré-

ciation du capital naturel n’est pas amortie d’après la valeur de sa

production (Repetto, 1992). Le défi que présente le développement

durable consiste à trouver des façons de vivre de l’intérêt que

rapporte la nature sans en épuiser le capital. La pêche et la fores-

terie en fournissent des exemples : si nous maintenons les taux

d’exploitation en deçà des taux de régénération naturelle, ces

ressources seront à même de durer indéfiniment.

Les ressources naturelles constituent la base fondamentale de toute

économie. Les éléments d’actif directs comme les ressources renou-

velables et non renouvelables fournissent les matières premières

pour les produits de consommation, de même que l’énergie néces-

saire à la transformation et au transport de ces produits. Les

éléments d’actif indirects assurent les fonctions essentielles au

maintien de la vie; il s’agit par exemple des cycles de l’eau, des

substances chimiques et des éléments nutritifs. Les systèmes

traditionnels de comptabilité nationale ne tiennent pas compte du

coût de l’épuisement de ces biens naturels. Au contraire, l’extrac-

tion des ressources vient gonfler les comptes nationaux sous forme

de ventes de matières premières (Hull, 1993). De plus, les méthodes

traditionnelles de comptabilité en viennent par inadvertance à

valoriser la détérioration de l’environnement, puisque les mesures

de dépollution sont présentées comme des dépenses positives.

L’argent consacré à la remise en état des lieux de déversement

d’hydrocarbures, par exemple, accroît le PIB et figure ainsi 

uniquement sous forme de bienfait public dans nos calculs éco-

nomiques actuels (El Serafy et Lutz, 1989; Meadows, 1991; MacNeill

et coll., 1991).

Nous devons réviser le PIB et les autres indicateurs du progrès 

de manière à pouvoir mesurer les coûts véritables de la pérennité

de l’environnement. La discipline connue sous le nom d’« éco-

nomie environnementale » propose une méthode intégrée de

mesure qui tient compte, d’une part, de l’investissement de capitaux

ainsi que du revenu qu’il produit et, d’autre part, du capital natu-

rel ainsi que des avantages qu’il procure, dans la perspective du

double maintien de la viabilité de l’environnement et de l’activité

économique (Gallon 1993; King et coll., 1995).

Le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE),

le Bureau de statistique des Nations Unies et la Banque mondiale

ont mis au point un nouveau système de comptabilité environne-

mentale et économique intégrée. Ce système s’accompagne d’un

guide de techniques d’évaluation économique. On a mis le système

à l’essai dans plusieurs pays, dont le Mexique. En 1990–1991,

l’Instituto Nacional de Estadística, Geografía e Informática (INEGI,

Institut national de la statistique, de la géographie et de l’infor-

matique du Mexique) a réalisé une étude de cas. Ces travaux

novateurs ont conduit au calcul du premier « produit intérieur brut

(PIB) écologique ». La grille conceptuelle et méthodologique qui

a été appliquée est décrite dans les comptes satellites de l’environ-

nement proposés par l’ONU dans le cadre du SCN.

En 1999, on a mis à jour les résultats de ces travaux pour y inclure

les données recueillies jusqu’à l’année 1996. Dans sa comptabilité

intégrée économie–environnement pour la période 1985–1992,

l’INEGI montrait que, si le PIB traditionnel avait affiché un taux

de croissance annuel de 2,2 %, le taux correspondant était de 1,3 %

pour le « PIB écologique » (OCDE, 1998).

Certains pays, dont les trois de l’Amérique du Nord, ont également

élaboré leur propre structure de comptabilité de l’environnement

et des ressources naturelles. Ces systèmes unifiés reposent sur plu-

sieurs éléments centraux, notamment l’intégration des statistiques

socioéconomiques et des données biophysiques (Meyer, 1993;

PNUE, 1997a). Statistique Canada, par exemple, a récemment

étendu la portée de son SCN afin d’y inclure de nouvelles mesures

qui tiennent compte des rapports réciproques entre l’environne-

ment et l’économie (Statistique Canada, 1997). Cet organisme a

examiné la consommation d’énergie des ménages canadiens entre

1981 et 1992; il a observé un déclin constant de la consommation

d’énergie par unité de dépenses des ménages lors de la récession

économique de 1981–1982, laquelle coïncidait avec une hausse du

coût de l’énergie. En revanche, une forte baisse du prix de l’énergie

dans ce pays vers 1986 a déclenché une augmentation rapide de la

consommation énergétique par unité de dépenses des ménages.

Statistique Canada concluait que, lorsque le prix de l’énergie est

élevé, les entreprises et les consommateurs semblent accroître leur

efficacité énergétique (Statistique Canada, 1997).

Aux États-Unis, le Bureau of Economic Analysis (Bureau d’analyse

économique) travaille également à mettre sur pied une structure

de comptabilité où l’économie et l’environnement sont intégrés.

Dans cette structure, la définition du capital actuellement utilisée

pour le SCN est élargie de manière à englober les ressources

naturelles et environnementales (DOC, 1994). D’autres initiatives

axées sur l’intégration sont en cours. Dans le cadre d’une étude

entreprise par l’Environmental Protection Agency (EPA, Agence de

protection de l’environnement des États-Unis), on a analysé les

répercussions économiques de la Clean Air Act (Loi sur l’air salubre)

au cours des 20 dernières années. On a constaté que la mise en

application de cette loi avait coûté 524 milliards de dollars, mais

qu’elle avait entraîné des économies de plus de 6 billions de dollars

(Gallon, 1997).

La question de savoir comment attribuer une valeur monétaire à

des bienfaits comme la pure beauté de la nature, ou à des dom-

mages comme la disparition d’une espèce, soulève une vive

controverse. Combien valent les services rendus par un écosystème?

Comment peut-on estimer la valeur de l’air pur ou de l’eau douce?

Il n’y a pas de réponse simple à ces questions. En 1997, une équipe

d’écologistes et d’économistes parrainée par le National Center for

Ecological Analysis and Synthesis (Centre national d’analyse et de

synthèse écologiques) à Santa Barbara, en Californie, a tenté d’établir

le prix des services rendus par les écosystèmes, généralement en

calculant combien coûterait le remplacement des services naturels

par les mêmes services fournis au moyen d’infrastructures d’origine

humaine. Ces experts ont obtenu une valeur d’au moins 33 billions
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de dollars par année, soit 1,83 fois le produit national brut mondial

de 18 billions de dollars par année, et ont affirmé que le montant

réel serait vraisemblablement beaucoup plus élevé (Costanza et

coll., 1997; voir également Pearce, 1998).

Ironie du sort, de multiples programmes gouvernementaux et poli-

tiques fiscales continuent d’aller à l’encontre de l’adoption de

pratiques plus conformes aux principes du développement durable.

À l’époque de la révolution industrielle, l’Amérique du Nord était

souvent considérée comme un lieu d’opulence, pourvu d’une

surabondance de terres et de ressources naturelles, où des millions

de pionniers pourraient venir s’établir et se bâtir un avenir.

Fréquemment, lors de l’ouverture de territoires vierges à la colo-

nisation et à l’exploitation des ressources, les gouvernements ont

loué des terres à bas prix aux sociétés minières et forestières, ont

construit des routes et des canaux d’irrigation, ont fourni d’autres

services et ont directement subventionné le développement

économique (Roodman, 1997). Beaucoup de subventions et d’avan-

tages fiscaux accordés au secteur de l’exploitation des ressources

ont contribué à stimuler la croissance ou à créer et à protéger des

emplois, mais peuvent maintenant nuire à la durabilité de l’envi-

ronnement en favorisant une forte consommation (de Moor et

Calamai, 1997).

L’industrie des combustibles fossiles, le secteur de l’hydroélectricité

et les programmes d’approvisionnement en eau bénéficient encore

aujourd’hui d’importantes subventions. Les faibles coûts de l’éner-

gie, qui ne sont pas représentatifs du coût environnemental réel de

la production, de la distribution et de la consommation de cette

ressource, exercent des pressions sous-jacentes sur l’écosystème

nord-américain. Dans le même ordre d’idées, des programmes

d’aménagement de l’infrastructure subventionnés par l’État, comme

la construction de routes et de barrages et l’aménagement de parcs

industriels, ont occasionné des dommages à l’environnement qui

ne sont pas officiellement comptabilisés. Toutefois, des modifica-

tions aux politiques et aux régimes fiscaux peuvent créer des

incitations au développement durable en transmettant certains

coûts aux pollueurs.

La mondialisation, la libéralisation des échanges, l’ouverture des

marchés et les compressions budgétaires des gouvernements ont

déjà réduit l’ampleur de certains régimes de subventions et d’avan-

tages fiscaux qui favorisaient l’extraction des ressources et d’autres

activités exerçant des pressions excessives sur divers écosystèmes.

Il importe néanmoins de souligner que le commerce mondial peut

aussi faciliter l’accès aux ressources de l’ensemble de la planète et

ainsi faire subir aux écosystèmes, mêmes ceux des régions les plus

reculées du monde, des pressions qui seront supérieures à leur

capacité de maintien.

La coopération internationale
Les trois pays nord-américains se préoccupent depuis des décen-

nies de questions transnationales relatives à l’environnement. Le

Traité des eaux limitrophes de 1909 entre le Canada et les États-

Unis instituait les principes et les mécanismes qui allaient permettre

de résoudre et de prévenir les litiges concernant la quantité et la

qualité des eaux limitrophes. Il créait la Commission mixte inter-

nationale (CMI) et lui conférait des pouvoirs quasi judiciaires ainsi

que d’autres responsabilités lui permettant d’aider les gouverne-

ments à appliquer le traité (CMI, 1999). Parmi les traités qui

remontent à cette période, mentionnons également la Convention

concernant les oiseaux migrateurs, signée en 1916 par le Canada

et les États-Unis.

Depuis, le Canada et les États-Unis ont conclu de multiples autres

ententes dans le domaine de l’environnement, dont l’Accord rela-

tif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs, signé en 1972 et mis

à jour par la suite, de même que l’Accord de 1991 sur la qualité de

l’air. Cette dernière entente vise à réduire les déplacements trans-

frontaliers de précurseurs des dépôts acides en prescrivant des

modalités d’évaluation, de notification et d’atténuation des

problèmes de pollution atmosphérique (CCE, 1998a).

Le Traité de 1944 sur l’utilisation des eaux du fleuve Colorado, de

la rivière Tijuana et du Rio Grande est considéré comme la pièce

maîtresse du cadre juridique américano-mexicain de gestion des

eaux transfrontalières. Il instituait l’International Boundary and

Water Commission (Commission internationale des frontières et

des eaux), organisme binational investi de nombreuses responsa-

bilités, dont la répartition des ressources hydriques transnationales,

la gestion des travaux de mise en valeur et la construction conjointe

de systèmes sanitaires et de systèmes d’eaux usées.
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La question de savoir comment 

attribuer une valeur monétaire 

à des bienfaits comme la pure beauté 

de la nature, ou à des dommages comme

la disparition d’une espèce, soulève 

une vive controverse. Combien valent 

les services rendus par un écosystème?

Comment peut-on estimer la valeur 

de l’air pur ou de l’eau douce? 

Il n’y a pas de réponse simple 

à ces questions.



Les préoccupations croissantes suscitées par la qualité de l’envi-

ronnement dans la région frontalière ont récemment donné lieu à

la création de plusieurs institutions binationales. En 1983, l’Accord

de coopération entre le Mexique et les États-Unis relatif à la

protection et à l’amélioration de l’environnement dans la zone

frontalière (l’Accord de La Paz) établissait un processus de réduc-

tion et de prévention de diverses formes de pollution dans la zone

avoisinant la frontière. La Border Environment Cooperation

Commission (BECC, Commission de coopération environnementale

aux frontières) et la North American Development Bank (NADBank,

Banque nord-américaine de développement) ont été créées en 1994

sous le régime de l’Accord de libre-échange nord-américain

(ALÉNA) en vue de régler les problèmes liés à l’approvisionnement

en eau, au traitement des eaux usées et à la gestion des déchets

solides urbains dans la zone frontalière, laquelle est définie dans la

Charte comme la région qui s’étend jusqu’à 100 kilomètres de part

et d’autre de la frontière internationale entre les deux pays. La BECC

a été créée pour combler les lacunes dans l’infrastructure

environnementale le long de la frontière et elle est chargée, à ce

titre, de superviser l’élaboration initiale des projets; la NADBank,

pour sa part, a la responsabilité de la surveillance à long terme des

projets (NADBank, 2000). Parmi les autres ententes binationales

entre les États-Unis et le Mexique, on compte le « mécanisme de

consultation » créé pour donner suite aux engagements pris dans

l’Accord de La Paz. En vertu de l’Accord, les deux pays doivent

divulguer publiquement de l’information sur tous les sites existants

et proposés de stockage de déchets dangereux ou radioactifs, de

même que sur les établissements de recyclage, de traitement et

d’incinération situés à moins de 100 kilomètres de la frontière. Une

autre récente initiative binationale, le Plan intégré de protection

de l’environnement aux frontières (connu sous le nom de

Border XXI ), vise à promouvoir la coopération intergouverne-

mentale et la participation du public au développement durable

dans la région frontalière (CCE, 1998b).

Le Plan nord-américain de gestion de la sauvagine est un exemple

de la volonté des trois pays de régler les problèmes qui touchent les

écosystèmes qu’ils partagent. Ce plan constitue un partenariat entre

les trois gouvernements fédéraux, d’autres organismes gouverne-

mentaux locaux, les ONG, l’entreprise privée et les propriétaires

fonciers. Le Canada et les États-Unis ont signé en 1986 l’accord qui

instituait le plan pour tenter de freiner le déclin des populations

de sauvagine, essentiellement par la préservation et l’expansion des

habitats marécageux vitaux en Amérique du Nord (CCE, 1998a).

En 1994, le Mexique se joignait à l’accord (PNAGS, 2000).

La connaissance scientifique plus poussée des interdépendances

écologiques en Amérique du Nord a contribué à une accélération

de l’harmonisation des politiques environnementales à l’échelle du

continent (CCE, 1998c). Depuis la tenue du Sommet de la Terre

en 1992 et l’entrée en vigueur de l’ALÉNA en 1994, les projets de

coopération, dont bon nombre ont entraîné la participation de la

Commission de coopération environnementale, se sont multipliés

(pour obtenir une liste des traités nord-américains relatifs à

l’environnement, voir CCE, 1998a).

Parmi les importants accords et plans d’action internationaux qui

ont des incidences sur l’Amérique du Nord, on compte le Protocole

de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche

d’ozone, la Convention sur la diversité biologique, la Convention

sur le commerce international des espèces de faune et de flore

sauvages menacées d’extinction (CITES), la Convention de Bâle

(sur le contrôle des mouvements transfrontières des déchets

dangereux) et, enfin, la Convention de Ramsar sur la conservation

des zones humides d’importance internationale. Cependant, dans

plusieurs cas, les trois pays n’ont pas encore tous ratifié ces traités

et l’on s’inquiète du fait que les gouvernements nord-américains

pourraient avoir de la difficulté à tenir certains de leurs engage-

ments internationaux. Le Canada et les États-Unis ne sont pas

encore parvenus à stabiliser leurs émissions de gaz à effet de serre

aux niveaux de 1990, comme le prescrivait la Convention-cadre de

1992 des Nations Unies sur les changements climatiques. Un accord

conclu en 1997, qui fixe des objectifs de réduction des émissions

de gaz à effet de serre — le Protocole de Kyoto —, n’a toujours pas

été ratifié par aucun pays industrialisé et s’est heurté à une vive

opposition aux États-Unis.

Le resserrement des liens économiques entre le Canada, le Mexique

et les États-Unis peut aider les gens des trois pays à prendre

conscience de l’interdépendance des éléments qui composent l’éco-

système nord-américain. Afin de pouvoir bâtir un avenir

écologiquement viable pour l’Amérique du Nord, nous devons

travailler à l’échelon individuel, local, régional aussi bien qu’inter-

national. Nous devons respecter les ententes bilatérales et

multilatérales. Nous devons aussi intensifier le dialogue entre les

trois pays, parvenir à un certain consensus sur une vision commune

de l’avenir, puis décider des buts et des objectifs qui nous

permettront de faire de cette vision une réalité.
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Les forêts et les boisés



Il y a quelques siècles à peine, le paysage de l’Amérique du Nord
était dominé par des forêts qui bordaient une vaste prairie située
au centre du continent. Les activités humaines ont transformé la
couverture végétale originelle et ont eu des répercussions profondes
sur le paysage. Si l’on considère l’Amérique du Nord dans son
ensemble, la superficie de la masse continentale est maintenant
occupée à environ 37 % par des forêts ou des boisés, à 13 % par des
terres cultivées, à 17 % par des pâturages et à 33 % par d’autres types
de terres comme les milieux humides, les déserts et les montagnes
ou par des modes d’utilisation comme les zones urbaines et les voies
de communication (figure 3). La couverture terrestre varie énor-
mément d’un pays à l’autre. Au Canada, par exemple, les forêts
occupent 45 % du territoire.

La région compte une grande variété de types forestiers et com-
prend des biomes boréal, tempéré et tropical (FAO, 1997a). La forêt
boréale, dominée par les conifères, compose la majorité des peu-
plements forestiers en Amérique du Nord. Ce biome forestier s’étend
sur les régions boisées les plus septentrionales du Canada, dans des
zones climatiques où les étés sont courts et où les hivers sont longs
et froids.

Au cours des deux derniers siècles, des changements radicaux se
sont produits dans les forêts des zones colonisées de l’Amérique du
Nord. À l’époque des pionniers, on a abattu ou brûlé des forêts pour
défricher des terres agricoles, pour créer des établissements et pour
se procurer du bois à de multiples autres fins. Durant le XXe siècle,
beaucoup de fermes établies sur des terres peu productives ont été
abandonnées et sont redevenues des forêts. Selon le World Resources
Institute (WRI, Institut des ressources mondiales), si l’on compare
la couverture forestière d’aujourd’hui à celle que l’on suppose avoir
existé il y a 8 000 ans, la superficie des forêts primaires de l’Amérique
du Nord a diminué d’environ 37 % (Bryant et coll., 1997). Le WRI
considère que les forêts primaires sont celles qui sont encore

suffisamment vastes et écologiquement intactes pour assurer la sub-
sistance de toute leur biodiversité originelle. Environ 27 % des forêts
primaires de l’Amérique du Nord sont menacées (carte 3).

Aujourd’hui, les zones forestières — y compris les forêts d’intérêt
commercial, les forêts protégées et les autres types de boisés —
occupent quelque 37 % de la superficie totale du continent (OCDE,
1997). Cela représente environ 16 % des forêts du monde (FAO,
1998). Pour ce qui est de la part de chaque pays, le Canada compte
54 % (418 millions d’hectares) des forêts et des boisés de la région,
tandis que les États-Unis et le Mexique en possèdent respectivement
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Figure 3
Couverture terrestre en Amérique du Nord,
selon le type

Sources :
Canada : Superficie des terres et des forêts : RNC, 1998;
superficie des terres cultivées et des pâturages : OCDE, 1995a.
Mexique : Superficie des terres : INEGI-Semarnap, 1998; superficie 
des forêts : SARH, 1994; superficie des terres cultivées : INEGI, 1995a;
superficie des pâturages : FAO, 1997c.
États-Unis : Superficie des terres et des forêts : Powell et coll., 1993;
superficie des terres cultivées et des pâturages : CEQ, 1996.

Terres cultivées

Pâturages

Forêts
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Quelques définitions utiles

Biome : Vaste écosystème régional qui se caractérise par des conditions de climat et de sol distinctives et par une communauté biologique
distinctive adaptée à ces conditions.

Forêt boréale : Type de végétation dominé par les conifères (mais contenant aussi certaines essences de feuillus comme le peuplier faux-
tremble et le bouleau) qui forme une large bande traversant l’Amérique du Nord, l’Europe et le nord de l’Asie (ces régions sont
caractérisées par des étés courts et de longs hivers froids). La forêt boréale se trouve au sud de la toundra, dans l’hémisphère Nord, et
contient souvent des zones tourbeuses ou marécageuses. Elle croît dans la région biogéographique boréale. On l’appelle aussi forêt
de conifères septentrionale et taïga (Art, 1993).

Forêt primaire : Zone essentiellement boisée, de dimension suffisante pour contenir des peuplements viables de la gamme complète d’es-
sences indigènes associées à l’écosystème forestier en question, compte tenu des épisodes périodiques de perturbation naturelle (incendies,
ouragans, ravageurs et maladies, etc.), et dont la structure et la composition sont surtout façonnées par les phénomènes naturels ainsi
que par des perturbations limitées attribuables aux activités humaines traditionnelles. Par définition, une forêt primaire est relative-
ment exempte d’interventions de gestion (on laisse se produire les perturbations naturelles comme les incendies), elle contient la plupart
sinon la totalité des essences associées à son type d’écosystème, elle se caractérise par une mosaïque de groupements végétaux succes-
sifs qui représentent divers stades de transition et elle se trouve sur des territoires où l’on s’attendrait à ce qu’une telle hétérogénéité du
paysage existe dans des conditions naturelles (Bryant et coll., 1997).

Forêt primaire menacée : Forêt primaire dans laquelle les activités humaines actuelles ou prévues (p. ex., exploitation forestière, défri-
chage à des fins agricoles et exploitation minière) en viendront à dégrader l’écosystème (en occasionnant, p. ex., un déclin ou une
disparition locale d’espèces végétales et animales, ou d’importants changements dans la structure d’âge de la forêt).

Forêt primaire à faible risque ou potentiellement vulnérable : Forêt qui n’est présentement pas considérée comme subissant des pres-
sions assez importantes pour engendrer une dégradation de l’écosystème. Toutefois, puisque ces forêts ne sont pas protégées et
contiennent de précieuses ressources naturelles, ou parce qu’un empiétement attribuable aux activités humaines y est probable, la
plupart d’entre elles sont exposées à une dégradation et à une destruction futures (Bryant et coll., 1997).



39 % (298 millions d’hectares) et 7 % (57 millions d’hectares). En
ce qui concerne la superficie moyenne des zones forestières dans
chaque État et province, voir la carte 4.

On continue de déboiser de vastes zones forestières, y compris des
vieux peuplements. Toutefois, la superficie globale des forêts tem-
pérées en Amérique du Nord (les forêts de résineux et de feuillus
qui croissent dans des conditions climatiques tempérées) s’est sta-
bilisée ces dernières années, car la régénération naturelle et le
reboisement compensent les pertes engendrées par la récolte (Hall
et coll., 1996; FAO, 1997a). Il demeure néanmoins que les forêts
replantées sont rarement aussi diversifiées, saines ou esthétiques
que les forêts initiales.

Les plantations qui comportent une seule essence forestière sont
plus sensibles que les forêts mixtes aux infestations par les insectes
et aux maladies. Elles peuvent aussi souffrir d’un manque d’éléments
nutritifs si les sols ont été appauvris dans le passé par l’exploitation
agricole ou la croissance d’essences feuillues. On mène des interven-
tions de répression des incendies afin de protéger des forêts tempérées
de résineux qui présentent un intérêt commercial; cela modifie la
composition de ces forêts, où des espèces tolérantes aux incendies
sont remplacées par des essences plus sensibles aux dommages causés
par les insectes. L’invasion d’insectes, de maladies et de plantes
nuisibles exotiques a par surcroît entraîné une importante dimi-
nution du nombre d’essences et de la diversité des habitats, et la
pollution atmosphérique affaiblit ou endommage de nombreuses
zones forestières de la région (Hall et coll., 1996; USDA, 1996).

Les forêts tropicales représentent une faible proportion des autres
zones forestières du continent. Elles croissent dans le sud-est du
Mexique, quatrième région du monde en importance pour ce qui
est de la diversité des essences forestières. Même si les taux de
déboisement ont légèrement chuté depuis quelques années, la
superficie de ces forêts continue de diminuer rapidement. On
estime que le Mexique a déjà perdu 95 % de ses forêts tropicales
humides. Au cours des années 1980, plusieurs chercheurs ont estimé
le taux de déboisement dans diverses zones forestières mexicaines,
en faisant appel à des méthodes et à des principes différents; les
résultats variaient d’une étude à l’autre, mais indiquaient que la
perte forestière se situait entre 370 000 hectares et 1,5 million d’hec-
tares par année (Semarnap, 1995). L’ONU estime que, plus
récemment, le taux annuel de déboisement au Mexique s’élevait

Carte 3 

Forêts primaires et non primaires en Amérique du Nord
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Risque faible ou inexistant

Risque moyen ou élevé

Forêts primaires non évaluées

Forêts non primaires

Nota : Voir les définitions présentées dans l’encadré de la page précédente.

Source : Bryant et coll., 1997. Cartographie : World Resources Institute, Fonds mondial pour la nature 
et World Conservation Monitoring Centre.



à 510 000 hectares et elle classe ce pays au cinquième rang à l’échelle
mondiale pour l’importance de la perte forestière annuelle totale
(Roper et Roberts, 1999).

Le déboisement au Mexique a été influencé par une série de pres-
sions sous-jacentes, notamment la croissance démographique, la
restructuration agricole, les inégalités du régime foncier et les 
programmes gouvernementaux de colonisation. De vastes super-
ficies forestières ont été remplacées par des terres agricoles, des
pâturages pour les bovins et des zones urbaines. Au cours des années
1980, près de 60 % des zones qui ont été déboisées dans les forêts
tropicales de ce pays ont été réaffectées à l’élevage des bovins
(Semarnap, 1995). De plus, le huitième de la population mexicaine
habite dans des zones forestières où les impératifs de la survie
conduisent à déboiser pour permettre l’agriculture de subsistance
ou pour se procurer du combustible (Masera, 1996; WRI et coll.,
1996; FAO, 1997a).

À l’échelle nord-américaine, les forêts d’intérêt commercial occu-
pent une superficie de plus de 4,5 millions de kilomètres carrés, ce
qui représente 57 % de la couverture forestière totale du continent.
Aux États-Unis, 66 % des terres forestières sont considérées comme
se prêtant à une exploitation commerciale; les valeurs correspon-
dantes s’établissent à 56 % pour le Canada et à 37 % pour le Mexique
(tableau 1) (RNC, 1998; Segura, 1996; Powell et coll., 1993). Environ
deux millions de personnes sont directement employées par
l’industrie forestière en Amérique du Nord, soit 365 000 au Canada,
1,4 million aux États-Unis et 233 200 au Mexique (RNC, 1998;
Afandpa, 1994; Semarnap, 1995).

En 1997, le secteur de la foresterie totalisait 2,4 % du produit inté-
rieur brut (PIB) au Canada (RNC, 1999). Ce pays est le principal
exportateur mondial de bois d’œuvre, de pâte et de papier journal.
En 1997 toujours, ses exportations étaient estimées à 39 milliards
de dollars (RNC, 1998). On récolte tous les ans environ 0,4 % des
forêts du Canada (RNC, 1998). Aux États-Unis, le secteur forestier
se classait parmi les dix principales industries manufacturières du
pays en 1994; on évaluait ses produits à plus de 200 milliards de
dollars par année (Afandpa, 1994).

Au Mexique, l’exploitation forestière ne représentait que 0,8 % du
PIB en 1994 (Semarnap, 1995). Environ 80 % du bois récolté dans
ce pays sert au chauffage (Masera, 1996). Entre 1989 et 1993, la
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Superficie forestière en Amérique du Nord, selon l’État et la province ou le territoire

Sources : Powell et coll., 1993; INEGI, 1995a; CCMF, 1996; RNC, 1996a.
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production du secteur mexicain de la foresterie a chuté en raison de
plusieurs facteurs, notamment une sous-utilisation attribuable à l’in-
efficacité des industries des produits forestiers ligneux et non ligneux,
et la perte de potentiel de production attribuable à la récolte anar-
chique par les populations rurales. Par surcroît, l’utilisation élargie
et la conservation des ressources ont été entravées par l’inefficacité
des politiques qui régissaient l’exploitation des forêts dans le passé.
Les efforts dans ce domaine étaient souvent sapés par une mauvaise
organisation des institutions, un sous-financement et de fortes pres-
sions en faveur de la conversion des forêts en terres agricoles ou en
pâturages (Banque mondiale, 1995). Bien que 8 417 collectivités
rurales du Mexique aient accès aux ressources forestières, l’exploi-
tation de celles-ci représente la principale activité économique dans
421 d’entre elles seulement (Semarnap, 1995).

Aux États-Unis, la plupart des régions boisées qui servent à la pro-
duction du bois d’œuvre appartiennent à l’entreprise privée (73 %),
tandis qu’au Canada, la grande majorité appartiennent à l’État
(94 %) (CCMF, 1996; Powell et coll., 1993). Au Mexique, la plupart
des forêts productrices de bois d’œuvre (environ 80 %) sont la
propriété des collectivités autochtones, ou ejidos, qui les gèrent
traditionnellement comme des biens communaux (Segura, 1996).
Depuis les changements apportés à la Constitution en 1992, les

collectivités peuvent revendiquer des droits de propriété intégraux
sur ces terres et former avec des entreprises privées des associations
reconnues par la loi en vue de gérer les forêts. De plus, des sociétés
privées peuvent acheter jusqu’à 20 000 hectares de terres forestières
au Mexique pour les gérer (Segura, 1996).

La coupe à blanc est depuis longtemps la méthode de récolte fores-
tière de choix de l’industrie au Canada et aux États-Unis. Cependant,
les controverses suscitées par cette pratique, selon laquelle on coupe
la totalité des arbres d’une zone et l’on reboise ensuite celle-ci en
totalité ou on la laisse se régénérer, ont récemment engendré des
changements dans les modes de gestion des forêts. Parmi les effets
secondaires néfastes possibles de la coupe à blanc, on compte la
disparition d’habitats, l’érosion des sols et la perte de valeur
panoramique.

Au cours des années 1990, les groupes écologiques ont mené des
campagnes intensives dans les deux pays afin de faire cesser la coupe
à blanc des vieux peuplements, ce qui a stimulé les débats relatifs
aux pratiques forestières sur les terres privées et les terres de l’État
(encadré 1). Au Canada, la Stratégie nationale sur les forêts adop-
tée à la suite de cette action tient compte de trois importantes
composantes du développement durable des forêts : les systèmes

naturels, les systèmes sociopolitiques et les systèmes économiques.
Cette stratégie mise sur la participation des fonctionnaires gouver-
nementaux, des universitaires, de l’industrie, des ONG, des
collectivités autochtones et des autres groupes intéressés (RNC,
1998). L’un de ses objectifs consistait à mettre en place avant la fin
de l’an 2000 un réseau d’aires protégées représentatif des écosys-
tèmes forestiers du Canada. Un nombre croissant de sociétés
d’exploitation forestière gèrent à présent certaines terres expressé-
ment en vue de favoriser la biodiversité des vieux peuplements
(Environnement Canada, 1996; OCDE, 1995b; RNC, 1998).
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Tableau 1

Forêts d’intérêt commercial en Amérique du Nord

Sources :
Canada : RNC, 1998.
Mexique : Segura, 1996; SARH, 1994.
États-Unis : Powell et coll., 1993.

Canada 234 530 56

Mexique 21 000 37

États-Unis 198 123 66

Amérique du Nord 453 653 59

Superficie forestière Pourcentage 
(milliers d’hectares) du total

Encadré 1
Nouvelle tendance : Les pratiques 
durables d’exploitation forestière

L’adoption de pratiques d’exploitation forestière plus fidèles au prin-
cipe du développement durable améliorera l’état des sols des forêts,
sera bénéfique pour les organismes des sols, améliorera l’habitat d’un
grand nombre et d’une grande diversité d’espèces et procurera de
multiples avantages à la société. On fait aussi des progrès sur le plan
de la protection d’espaces naturels plus nombreux, plus vastes et plus
contigus et représentatifs, qui permettent de préserver une gamme
variée d’écosystèmes forestiers, de processus et d’espèces.

Les projets de gestion conjoints auxquels participent les collectivités
locales qui dépendent des ressources forestières pour assurer leur
subsistance prolifèrent également, particulièrement au Mexique. La
participation accrue de la population à l’élaboration et à la mise en
œuvre des stratégies de gestion de l’environnement est considérée
comme une tendance prometteuse qui pourrait contribuer à raffer-
mir les économies locales et à protéger davantage les forêts menacées
aussi bien que la biodiversité.

Le recours aux programmes de certification et de commercialisation
gagne par ailleurs en popularité. Le Forest Stewardship Council
(Conseil de l’intendance des forêts), par exemple, certifie des pro-
duits comme provenant de forêts gérées selon des pratiques durables
(Rotherham, 1996). Un autre programme de certification est admi-
nistré par l’Organisation internationale de normalisation (ISO),
laquelle est une fédération regroupant environ 130 organismes de
normalisation nationaux. Il existe également des programmes mis
sur pied par les associations professionnelles. Les effets de ces pro-
grammes de certification et d’étiquetage sur les habitudes d’achat
des consommateurs ne sont pas encore concluants. On s’inquiète,
cependant, du fait que la multiplicité des programmes puisse engen-
drer de la confusion et, peut-être, ériger des obstacles au commerce.



En 1992, on a établi un réseau international de forêts modèles afin
de promouvoir le développement durable des forêts (carte 5). Les
objectifs, tout d’abord énoncés dans le cadre du Programme de
forêts modèles du Canada, en sont les suivants : appliquer des
démarches, méthodes, techniques et principes nouveaux et nova-
teurs dans le domaine de l’aménagement forestier; faire l’essai et la
démonstration de technologies et de pratiques de pointe dans le
domaine du développement durable des forêts (Hall, 1995). Des
représentants d’une gamme variée de groupes prennent part au
Programme de forêts modèles selon le principe du partenariat; la
collaboration et le réseautage à l’échelle internationale font partie
intégrante du programme. On compte actuellement 17 forêts
modèles en Amérique du Nord : onze se trouvent au Canada, trois,
au Mexique et trois, aux États-Unis.

Le gouvernement des États-Unis s’est engagé à gérer ses forêts selon
le principe du développement durable dans son Forest Plan for a
Sustainable Economy and a Sustainable Environment (CEQ, 1996).
L’American Forest and Paper Association (Association forestière et
papetière des États-Unis), dont les membres possèdent environ 90 %
des terres forestières industrielles de ce pays, a lancé une initiative
de développement durable des forêts en 1994 (PCSD, 1996c). Au
Mexique, on a intégré en 1992 des objectifs d’aménagement fores-
tier durable à la loi qui régit les forêts. Parmi ces objectifs, on compte
les suivants : améliorer les modes de gestion, sensibiliser les utilisa-
teurs à la nécessité de préserver les biens et services naturels liés aux
ressources forestières et promouvoir des relations justes et équi-
tables entre les intervenants (Semarnap, 1995).

En outre, les forêts représentent une importante proportion des
quelque 200 millions d’hectares d’aires officiellement protégées en
Amérique du Nord (FAO, 1997a). Depuis quelques décennies, le
pourcentage de terres forestières originelles qui ont été désignées
comme aires protégées s’accroît.

Toutes ces interventions témoignent du désir de réduire les pres-
sions qui s’exercent sur la viabilité des terres boisées et sont
susceptibles d’améliorer de façon marquée l’état des forêts de
l’Amérique du Nord.
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L’Amérique du Nord compte environ 11 % des terres de culture

du monde et produit 17 % des céréales, racines et tubercules de la

planète (FAO, 1997c). Comme nous l’avons vu plus haut, les terres

cultivées occupent environ 13 % de la superficie totale de la région,

tandis que les pâturages en représentent 17 % (OCDE, 1995a). Au

Mexique, 12,7 % des terres sont propres à la culture et 14,2 % des

terres sont consacrées au pâturage (INEGI–Semarnap, 1998).

Environ le cinquième de la superficie des États-Unis est consacré

à la culture (USDA, 1992), tandis que seul 7 % du vaste territoire

du Canada est classé comme agricole (bien que cette superficie

comprenne environ les trois quarts des terres arables potentielles

de ce pays) (Environnement Canada, 1996). En conséquence, 88 %

des terres agricoles du continent se trouvent au sud de la frontière

canado-américaine; la carte 6 indique la superficie moyenne de

terres agricoles dans chaque État et province de la région.

La région écologique des grandes plaines est l’une des principales

zones de culture du continent. Dans certains États et certaines pro-

vinces de cette région, les terres cultivées occupent plus de 30 %

de la superficie totale. Les États qui comptent une moins vaste

superficie de terres en culture, comparativement à d’autres modes

d’utilisation des terres, peuvent tout de même apporter une impor-

tante contribution à la production agricole globale. La Californie,

par exemple, possède moins de 3 % des terres cultivées des États-

Unis, mais ses vallées centrales et côtières très productives sont à

l’origine de plus de 11 % des recettes agricoles totales du pays

(Gleick et coll., 1995). Une bonne part de cette production est

devenue possible grâce à de vastes programmes d’irrigation.

Les terres agricoles subissent une dégradation essentiellement attri-

buable à l’érosion, à la désertification et à la salinisation causées

par des techniques de culture et de récolte qui réduisent la teneur

du sol en matières organiques, qui en accroissent la teneur en eau

et qui contribuent à exposer le sol au vent et à l’eau.

Au total, la perte de sol attribuable à l’érosion par le vent et l’eau

diminue en Amérique du Nord grâce à l’adoption de meilleurs

programmes et pratiques de conservation. Aux États-Unis, entre

1982 et 1997, l’érosion totale sur l’ensemble des terres cultivées 

a diminué de 41 %. L’érosion totalisait 3,08 milliards de tonnes 

en 1982, mais cette valeur était passée à 1,81 milliard de tonnes en

1997 (USDA, 1997). [Les zones cultivées ne sont bien sûr pas les

seules à être touchées par l’érosion des sols. Aux États-Unis, au

moins 40 % de l’érosion est attribuable à des activités comme la

construction, l’exploitation forestière et l’utilisation des véhicules

tout terrain, ou à des phénomènes naturels comme les incendies,

les inondations ou les sécheresses (USDA, 1992).] Les taux

d’érosion éolienne diminuent essentiellement grâce à une meilleure

gestion des résidus et à l’aménagement de dispositifs de protection

comme les brise-vents (Bloodworth et Berc, 1997). Le Conservation

Reserve Program (Programme de réserve de terres sous conservation

des États-Unis) contribue à réduire l’érosion en incitant les

agriculteurs à retirer de la production des cultures qui favorisent

beaucoup l’usure des sols et à adopter des pratiques de préservation

(Allen, 1995). Entre 1986 et 1997, l’application de ce programme

a été étendue à plus de 14,6 millions d’hectares (USDA, 1998).

Dans les prairies canadiennes, au milieu des années 1990, la perte

annuelle de sol causée par le vent et l’eau était estimée à environ

177 millions de tonnes (Wilson et Tyrchniewicz, 1995). Des

méthodes de lutte contre l’érosion comme la rotation des cultures

avec fourrage, l’utilisation de plantes couvre-sol d’hiver, l’amé-

nagement de brise-vents et la culture en courbes de niveau ont

contribué à ralentir le rythme de perte de sol et promettent de

continuer de le faire à l’avenir (Wilson et Tyrchniewicz, 1995;

Dumanski et coll., 1994). Au Canada, au début des années 1990,

les recherches ont révélé que 42 % des exploitations agricoles

étudiées pratiquaient la rotation des cultures avec fourrage. Grâce

à l’adoption de méthodes de culture sans travail du sol ainsi qu’au

déclin des mises en jachère, le risque d’érosion éolienne a chuté

de 30 % dans les prairies entre 1981 et 1996 (AAC, 2000).

Tous les ans, le Mexique perd entre 150 000 et 200 000 hectares de

terres agricoles par suite de l’érosion et de la conversion à d’autres

modes d’utilisation. On estime qu’environ 37 % des terres du

Mexique sont touchées par l’érosion hydrique et 15 %, par l’érosion

éolienne (INEGI–Semarnap, 2000). En 1995, plus de 32 millions

d’hectares de terres étaient considérées comme fortement érodées.

L’érosion engendre la perte d’environ 535 millions de tonnes de

sédiments par année (Semarnap, 1995). Le défrichement des forêts

à des fins agricoles (particulièrement dans les écosystèmes tropi-

caux), le surpâturage, la réduction des mises en jachère et la culture

intensive de terres peu productives ont contribué à ce problème

(INEGI–Semarnap, 1998).
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Le Mexique a  énoncé sa stratégie de préservation et de restaura-

tion des ressources des sols dans son Programa Nacional de

Restauración y Conservación de Suelos (Programme national de

restauration et de conservation des sols), adopté en 1997. Les objec-

tifs principaux en sont les suivants : promouvoir des stratégies

financières visant à remédier aux problèmes structurels liés à la

dégradation des sols et modifier les cadres juridiques en

conséquence; élaborer et appliquer des solutions techniques;

sensibiliser le public aux pratiques durables d’exploitation des

ressources des sols (Semarnap, 1997).

Même si l’érosion décline dans de nombreuses zones de l’Amérique

du Nord, au total, la quantité de sol perdue dans les régions agri-

coles est supérieure à la quantité de sol produite par régénération

naturelle. Une partie du problème réside dans le manque d’humus

engendré par l’utilisation intensive d’engrais chimiques plutôt que

d’engrais et d’amendements traditionnels, comme le fumier et le

compost, qui contribuent à préserver la structure des sols.

Lorsque les activités humaines sont une cause importante de la

dégradation des sols dans les zones arides et semi-arides ou dans les

zones sèches subhumides, on désigne ce processus sous le nom de

désertification. L’Amérique du Nord compte environ 232 millions

d’hectares de terres arides, soit 12 % du total mondial (PNUE–GRID,

1996). Ces zones sont exposées à la désertification dans des condi-

tions de sécheresse, particulièrement lorsqu’elles sont soumises à

des pressions d’origine humaine comme l’exploitation agricole et

la colonisation des terres peu productives, la salinisation attribuable

à l’irrigation et le surpâturage.

Chaque année environ 10 % de la superficie de l’Amérique du

Nord est touchée par la sécheresse (Parfit, 1998). Les conditions

de sécheresse sont fréquentes dans le nord du Mexique, ce qui

expose cette région à la désertification quand les modes d’utilisa-

tion des terres sont inopportuns. Le plus important désert de

l’Amérique du Nord est celui du Chihuahua, qui est plus vaste que

la Californie. Il est essentiellement situé dans le nord du Mexique,

mais certains de ses prolongements atteignent le sud des États-

Unis. Cette zone constituait autrefois une prairie, mais

l’introduction d’importants troupeaux de bovins a entraîné sa

conversion en un désert à végétation arbustive (DDL, 1999). Le

Mexique prend des mesures pour mettre un frein à la déserti-

fication en application de la Convention des Nations Unies sur la

Carte 6

Terres cultivées en Amérique du Nord, selon l’État et la province ou le territoire
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lutte contre la désertification, qu’il a ratifiée en 1995 (CNULD,

1998). Si les sécheresses s’aggravent comme prévu en raison du

changement climatique, les parties septentrionale et centrale du

pays — soit environ 48 % du territoire du Mexique — seront

fortement exposées à la désertification (INE, 1999a).

La salinisation, c’est-à-dire l’accumulation de sels naturels dans la

couche supérieure du sol où poussent les racines des plantes, est

aggravée par une irrigation qui ne s’accompagne pas d’un drai-

nage suffisant. Au moins 19,4 millions d’hectares de terres cultivées

et de pâturages sont actuellement touchés par une salinité accrue

aux États-Unis (USDA, 1992). Au Canada, seules 2 % des terres

agricoles des prairies comptent une superficie supérieure à 15 %

qui est touchée par la salinité, alors que plus de 60 % des terres

agricoles ont une superficie touchée inférieure à 1 %, ce qui est un

indicateur de faible risque (Environnement Canada, 1996). Au

Mexique, 1,5 million d’hectares de terres agricoles sont exposées

à la salinisation (INEGI–Semarnap, 1998).

L’agriculture demeure essentielle pour la production alimentaire,

mais son rôle dans l’économie perd de l’ampleur. Le Canada est

le deuxième exportateur de blé du monde; en moyenne, il vend

tous les ans sur les marchés étrangers 75 % de sa récolte de blé

(EIU, 1998a). Cependant, l’agriculture représente moins de 2 %

du PIB de ce pays et n’emploie qu’environ 3 % de sa population

active. Au Mexique, le secteur agricole totalisait 3 % du PIB en

1998, mais sa croissance a été plus lente que celle du reste de l’éco-

nomie. Même si l’agriculture ne représentait qu’environ 3 % du

PIB aux États-Unis en 1998, sa production est énorme. En 1997,

ce pays a produit 41 % du maïs et 50 % du soja du monde entier

(EIU, 1998c).

Le remplacement des humains par les machines et l’utilisation de

plus en plus intensive des engrais chimiques synthétiques repré-

sentent deux tendances qui ont marqué l’agriculture au cours du

dernier siècle. Depuis 1960, la superficie des terres consacrées à

l’agriculture est demeurée stable, mais la production agricole a

connu une croissance soutenue, favorisée par l’irrigation et l’épan-

dage d’engrais et de pesticides. Les pressions sous-jacentes comme

les subventions gouvernementales et les protections tarifaires, de

même que les subventions indirectes imputables au faible coût de

l’énergie, ont maintenu les produits agrochimiques, l’irrigation et

les combustibles à des prix artificiellement bas. Elles ont aussi
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Figure 5 

Nombre d’exploitations agricoles au Canada et aux États-Unis, 1900–1991

Nota : Aucunes données sur le Mexique.

Sources : McAuley, 1996; CEQ, 1996.
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Figure 4

Taille moyenne des exploitations agricoles au Canada et aux États-Unis, 1900–1991

Nota : Aucunes données sur le Mexique.

Sources : McAuley, 1996; CEQ, 1996.
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favorisé la création, au Canada et aux États-Unis, de conglomérats

industriels qui se caractérisent par la monoculture et l’élevage sur

une grande échelle du bœuf, du porc et de la volaille. Toutefois,

l’aide gouvernementale globale à l’agriculture a considérablement

diminué au Canada ces dernières années, par suite de réformes

comme l’élimination des subventions au transport des céréales

dans la région des Prairies.

Aux États-Unis et au Canada, le XXe siècle a été caractérisé par une

tendance continue à la spécialisation et à l’intensification de l’agri-

culture, phénomène qui s’est accompagné d’une diminution du

nombre de fermes et d’une augmentation de la taille des exploi-

tations agricoles (figures 4 et 5). Au Mexique, l’agriculture axée

sur l’exportation, qui consomme davantage d’énergie que les

pratiques culturales traditionnelles, a connu une expansion au

cours de la dernière décennie.

L’essor de l’agriculture intensive en Amérique du Nord a été favo-

risé par l’augmentation de la superficie de terres irriguées, qui est

passée de 17,4 millions d’hectares en 1961 à 28,2 millions d’hectares

en 1996 (figure 6). La quantité d’engrais utilisée a plus que dou-

blé entre 1960 et 1980. Même si l’on applique des quantités

considérables de pesticides en Amérique du Nord (tableau 2),

l’intensité d’utilisation de ces produits est faible comparativement

à certaines autres régions du monde (OCDE, 1995a).

L’agriculture intensive basée sur l’utilisation d’une quantité consi-

dérable de produits chimiques a engendré d’importants niveaux

de pollution de l’eau. Les parcs d’engraissement de bovins sur une

grande échelle sont aussi d’importantes sources ponctuelles de

polluants, sous forme de fumier. Plusieurs pesticides agricoles tuent

directement les animaux sauvages ou s’accumulent dans la chaîne

alimentaire et exposent les prédateurs en bout de chaîne, dont les

humains, à des substances toxiques.

On possède de plus en plus d’indications de l’existence d’un lien

entre l’exposition aux pesticides et des effets néfastes sur la santé

comme le cancer, les anomalies congénitales, les troubles de

l’appareil reproducteur, la neurotoxicité, les effets toxiques sur le

développement, l’immunotoxicité et la perturbation du système

endocrinien (NRDC, 1997).

Figure 6

Superficie des terres irriguées en Amérique du Nord, selon le pays, 1961–1996

Canada 2,124 0,81

Mexique 1,681 0,84

États-Unis1 18,290 2,40

Amérique du Nord 22,095 1,92

Engrais
(moyenne annuelle) Pesticides

(Mt/an) (kg/ha)

1 Inclut Porto Rico.

Nota : Engrais sous forme d’azote, de phosphate et de potasse.

Sources : Engrais : PNUE, 1993 (données de 1988–1990).
Pesticides : OCDE, 1995a (données de 1990 pour le Canada et données de 1991 pour les États-Unis); INE, sans date 
(données de janvier à juillet 1993).

Tableau 2

Utilisation d’engrais et de pesticides en Amérique du Nord, selon le pays, début des années 1990
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Les enfants sont plus sensibles que les adultes aux effets néfastes

des pesticides sur la santé et ce, pour diverses raisons, notamment

leur immaturité physiologique, leurs activités de jeu et leur régime

alimentaire distinctif (Bearer, 1995; NRDC, 1997; EPA, 1997b).

Durant l’enfance, le corps, petit et en pleine croissance, est plus

sensible au stress toxique; en outre, les enfants comptent un plus

grand nombre d’années de vie postérieures à l’exposition au cours

desquelles les maladies peuvent apparaître. Le niveau d’exposition

plus élevé est cependant le déterminant le plus important du risque

accru que les pesticides présentent pour les enfants. Ceux-ci sont

davantage exposés à ces substances que les adultes en raison de

leur plus petite taille et de la plus grande fréquence à laquelle ils

portent la main à la bouche; ces deux facteurs multiplient, dans

leur cas, les occasions d’inhaler ou d’ingérer des résidus de

pesticides contenus dans la poussière, le sol et les vapeurs lourdes

(EPA, 1997b; Johnson, 1996; NRDC, 1997). De plus, les enfants

boivent davantage de liquides, respirent davantage d’air et ingè-

rent davantage de nourriture par unité de masse corporelle que

les adultes (NRDC, 1998). La variété d’aliments qu’ils consom-

ment est plus limitée (NRDC, 1998). Les enfants boivent beaucoup

plus de jus de pomme, de raisin et d’orange par unité de masse

corporelle que la moyenne des adultes et la plupart des fruits et de

leurs jus contiennent des résidus de pesticides (NRDC, 1997).

Toutefois, on gère de mieux en mieux les pesticides grâce aux efforts

déployés par les agriculteurs, les organisations qui se préoccupent

de l’écologie, les pouvoirs publics et l’industrie. La Déclaration de

1997 des ministres de l’Environnement du G-8 sur la salubrité 

de l’environnement des enfants fournit un cadre pour la réalisa-

tion d’activités nationales, bilatérales et internationales en vue de

mieux protéger la santé des enfants contre les menaces

environnementales telles que les pesticides (Anon., 1998).

Les types de produits chimiques agricoles qui persistent le plus

longtemps dans l’environnement ne sont plus en usage au Canada

et aux États-Unis et leur utilisation a été radicalement réduite au

Mexique. Le projet de gestion rationnelle des produits chimiques,

auquel participe la CCE, est une initiative intergouvernementale

permanente qui vise à réduire les risques que les substances

toxiques persistantes présentent pour la santé humaine et pour

l’environnement. Par suite de la mise en œuvre de plans d’action

régionaux, le chlordane n’est plus fabriqué et son emploi n’est plus

homologué au Canada, au Mexique et aux États-Unis, et depuis

1997, la quantité de DDT utilisée au Mexique a diminué d’environ

50 %. Récemment, le lindane, l’hexachlorobenzène et les dioxines

ont été désignés comme substances additionnelles pouvant justifier

une intervention à l’échelle continentale.

Le premier accord mondial visant l’interdiction ou la réduction

de l’emploi de 12 polluants organiques persistants a été adopté par

les représentants de 122 pays à Johannesburg (Afrique du Sud) en

décembre 2000. À la longue, cet accord pourrait donner lieu à une

réduction de l’application de pesticides dangereux sur les produits

agricoles cultivés — et échangés — dans le monde entier.
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Encadré 2
Nouvelle tendance : Le génie génétique et la biotechnologie

L’utilisation d’organismes génétiquement modifiés (OGM) dans le secteur agricole est une tendance nouvelle qui influera sur l’avenir de
l’agriculture, de la production alimentaire, de la santé humaine et des niveaux de biodiversité. Dans le débat que suscitent les cultures géné-
tiquement transformées, les partisans soutiennent que l’introduction d’espèces qui ont été modifiées pour résister aux ravageurs améliorera
les récoltes et réduira la nécessité de recourir à des pesticides chimiques synthétiques. Les critiques des OGM, par contre, soulignent les
risques considérables pour l’environnement et la santé humaine que pourrait engendrer la transmission involontaire de « transgènes » des
organismes modifiés aux plantes sauvages apparentées. Les transgènes sont un matériel génétique qui se transmet d’une espèce à l’autre;
l’organisme récepteur pourrait se comporter comme une espèce exotique parasite, ce qui pourrait avoir des effets imprévisibles sur les éco-
systèmes naturels et les cultures indigènes (Steinbrecher, 1996). Les critiques affirment que des gènes s’échappant de cultures génétiquement
modifiées pourraient accélérer l’évolution de « superbactéries » ou de « supervégétaux » nuisibles extrêmement résistants, ou que les toxines
introduites par génie génétique dans les plantes alimentaires pourraient empoisonner des insectes prédateurs utiles (Concar, 1999; Concar
et Coghlan, 1999).

On a mené au début de 1999, et repris en janvier 2000, des négociations finales afin de conclure un Protocole sur la prévention des risques
biotechnologiques, visant à réduire le risque de propagation de gènes étrangers dans la nature par les organismes transgéniques. Ce proto-
cole se situe dans le prolongement de la Convention de 1992 sur la diversité biologique, dont les objectifs fondamentaux sont la conservation
et l’utilisation durable des composantes de la diversité biologique, ainsi que le partage équitable des avantages engendrés par cette utilisation.
Le Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques, auquel les Parties à la Convention ont souscrit, viserait à instituer des procé-
dures appropriées — concernant notamment l’obtention d’un accord préalable en connaissance de cause — en vue d’assurer un degré adéquat
de protection « pour le transfert, la manipulation et l’utilisation sans danger des organismes vivants modifiés résultant de la biotechnologie
moderne qui peuvent avoir des effets défavorables sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique » (CDB, 1992).

Les pays n’ont pas tous les mêmes attitudes envers la biotechnologie, qui est en train de devenir une vaste industrie. Les États-Unis, le Canada,
l’Australie, l’Argentine, le Chili et l’Uruguay — chefs de file dans le domaine de l’exportation des OGM — réglementent chacun leurs pro-
duits de biotechnologie selon leur propre régime national, tout en appuyant la tenue de négociations sur la prise d’engagements internationaux
qui tiendraient compte de la diversité des approches nationales. Les critiques, pour leur part, soutiennent que les régimes réglementaires
devraient être plus stricts et se modeler sur le principe de précaution. Même si le Mexique est un important producteur d’aliments trans-
géniques, ceux-ci sont pour la plupart des fruits périssables plutôt que des céréales, et ce pays souhaite donc que le Protocole vise des produits
transgéniques comme les céréales. Le Mexique, qui est le territoire d’origine de bon nombre des plantes cultivées du monde et l’une des
régions les plus riches de la planète sur le plan de la biodiversité, est particulièrement préoccupé par les risques associés à l’importation de
cultures génétiquement transformées (Weiskopf, 1999; INEGI–Semarnap, 1998).



L’utilisation de pesticides et d’autres produits en agriculture

pourrait aussi être réduite par l’introduction de variétés

transgéniques qui ont été modifiées de manière à tolérer certains

ravageurs (voir l’encadré 2), ainsi que par le passage à l’agriculture

biologique (voir l’encadré 3).

Le secteur agricole a commencé à donner suite aux préoccupations

liées au développement durable par l’entremise de la recherche,

d’une sensibilisation accrue et de l’adoption d’outils tels que les

pratiques exemplaires de gestion et la planification écologique des

exploitations agricoles. En 1999, environ 16 000 exploitants agri-

coles en Ontario participaient au programme de Plans

environnementaux en agriculture mis sur pied dans cette province.

Au Canada, la stratégie « L’agriculture en harmonie avec la nature »

vise à faire participer des intervenants du secteur, des représentants

gouvernementaux, des universitaires et d’autres partenaires à l’avan-

cement de l’agriculture écologiquement viable. L’objectif consiste

à prévenir la dégradation des sols ainsi que la pollution de l’air et

de l’eau, tout en améliorant le bien-être socioéconomique et en

assurant un approvisionnement continu en produits agricoles sûrs

(AAC, 1997). Le gouvernement du Canada a déjà mis au point 14

indicateurs agroenvironnementaux qui servent à surveiller la per-

formance environnementale du secteur agricole et l’adoption par

ce dernier de pratiques écologiquement rationnelles (AAC, 2000).
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Encadré 3
Nouvelle tendance : L’agriculture biologique

L’agriculture biologique, qui pourrait atténuer certaines des répercussions néfastes de l’agriculture traditionnelle sur l’environnement, prend
de l’ampleur en Amérique du Nord. On compte maintenant à l’échelle continentale plus de 1,1 million d’hectares de terres cultivées selon
des méthodes biologiques; 80 % de cette superficie se trouve aux États-Unis. Entre 1995 et 2000, dans ce dernier pays, la superficie des terres
consacrées à l’agriculture biologique a plus que doublé pour atteindre 900 000 hectares (Willer et Yussefi, 2000).

Il existe de multiples méthodes d’agriculture biologique, mais toutes ont essentiellement pour objectif d’améliorer la santé des consom-
mateurs, ainsi que la salubrité des sols et de l’ensemble de la planète. Les agriculteurs biologiques évitent les engrais synthétiques; ils
enrichissent le sol à l’aide de compost et de fumier, de même qu’en utilisant des cultures qui constituent des « engrais verts » comme le ray-
grass et le trèfle. Ces méthodes contribuent à prévenir l’érosion, rétablissent la structure des sols et sont bénéfiques pour les microorganismes
des sols, les vers de terre et les insectes utiles. Les agriculteurs biologiques appliquent aussi des méthodes écologiques de lutte contre les
ravageurs et les mauvaises herbes. Ces techniques ont notamment pour but de réduire la quantité de produits chimiques qui se retrouvent
en bout de ligne dans notre nourriture; elles visent aussi à réduire la quantité de substances chimiques qui sont transportées par les eaux
de ruissellement des sols et qui polluent les eaux souterraines, les rivières et les estuaires de l’Amérique du Nord. Aujourd’hui, les États-
Unis comptent environ 10 000 agriculteurs biologiques accrédités (Bourne, 1999). Le nombre de petites exploitations agricoles biologiques
s’élève à 28 000 au Mexique et à 2 000 au Canada (Willer et Yussefi, 2000).

Comme dans le cas des produits forestiers, la certification pourrait favoriser la commercialisation des aliments biologiques et en assurer la
qualité. Aux États-Unis, le Department of Agriculture (USDA, Département de l’agriculture) travaille à l’élaboration de la version finale d’une
norme nationale qui vise à étendre l’application des lois fédérales à l’étiquetage des produits biologiques (Bourne, 1999).
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À l’avenir, les pratiques

écologiquement viables 

en agriculture sont susceptibles

de devenir plus courantes,

à mesure que les Nord-Américains

pèseront le pour et le contre 

des méthodes « de rechange » 

et des méthodes « modernes »

d’exploitation agricole.
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Le gouvernement des États-Unis encourage aussi les pratiques agri-

coles écologiques en resserrant les exigences relatives à la

conservation, en protégeant les terres agricoles de premier ordre

contre une conversion à des utilisations non agricoles et en

préconisant les méthodes écologiques de lutte contre les ennemis

des cultures (PNUE, 1997b). De nombreux agriculteurs adoptent

également des pratiques culturales de conservation du sol, d’autres

stratégies de gestion des sols, ainsi que des méthodes d’agriculture

biologique (voir l’encadré 3). En plus de prévenir l’érosion, ces

pratiques peuvent engendrer des économies au chapitre des

combustibles et de la main-d’œuvre, et réduire les investissements

dans les machines agricoles (CEQ, 1996).

À l’avenir, les pratiques écologiquement viables en agriculture sont

susceptibles de devenir plus courantes, à mesure que les Nord-

Américains pèseront le pour et le contre des méthodes « de

rechange » et des méthodes « modernes » d’exploitation agricole

(Papendick et coll., 1986).



L’eau douce



La disponibilité de l’eau
Les abondantes ressources en eaux de surface et en eaux souter-

raines de l’Amérique du Nord représentent 14 % de l’eau douce

renouvelable du monde. Au cœur du continent se trouvent les

Grands Lacs, qui comptent 18 % des eaux de surface du globe et

peuvent prétendre au titre de plus important réseau d’eau douce

de la planète; toutefois, la majeure partie des ressources du conti-

nent en eau douce renouvelable est stockée dans le sol. Les stocks

d’eau de surface et d’eau souterraine sont réapprovisionnés par les

précipitations; celles-ci sont minimes dans des zones comme les

déserts et l’Arctique, mais elles peuvent atteindre jusqu’à six mètres

par année dans certaines régions de la côte du Pacifique où se

trouvent des forêts ombrophiles tempérées (carte 7).

Le Canada compte environ la moitié des ressources en eau douce

renouvelable de l’Amérique du Nord. Par habitant, cela représente

dix fois plus qu’aux États-Unis et 20 fois plus qu’au Mexique

(tableau 3) (WRI et coll., 1998). Cependant, 60 % des eaux du

Canada s’écoulent vers le nord (carte 8), alors que 90 % de la popu-

lation habite dans la partie sud du pays, à moins de 300 kilomètres

de la frontière canado-américaine (Environnement Canada, 1998a).

Pour compenser des pénuries locales et régionales, ou encore pour

produire de l’énergie hydroélectrique, améliorer la navigation ou

lutter contre les inondations, les Nord-Américains ont aménagé

une foule d’ouvrages de régularisation des eaux tels que des barrages

et des canaux. L’infrastructure de gestion des eaux ainsi créée a

modifié les régimes hydrologiques et a accru la superficie des eaux

de surface en Amérique du Nord, souvent en occasionnant

l’inondation de vallées. Les vallées à basse altitude sont générale-

ment peuplées; ce sont les régions les plus productives tant pour

l’agriculture que du point de vue de la préservation des espèces

sauvages. La retenue d’eau dans des réservoirs en vue de produire

de l’énergie hydroélectrique peut avoir des répercussions profondes

sur la qualité de l’eau, ainsi que sur les ressources biologiques qui

vivent dans les écosystèmes d’eau douce, comme les populations

de poissons – et, donc, sur les collectivités humaines. Aujourd’hui,

moins de la moitié des fleuves et rivières de l’Amérique du Nord

sont encore « sauvages » (en ce sens que leur cours est naturel et

n’a pas été modifié par des activités humaines). Le Canada a effectué

davantage de détournements de cours d’eau que tout autre pays

du monde, essentiellement pour produire de l’énergie hydro-

électrique (Linton, 1997).

Le volume d’eau consommé par habitant aux États-Unis et au

Canada est le plus élevé de la planète — il correspond environ au

double de la consommation par habitant du Mexique (tableau 4) —

et la demande grimpe, particulièrement dans certaines zones très

arides. Des projections indiquent, par exemple, que la croissance

démographique spectaculaire que connaît la région intérieure aride

de l’ouest des États-Unis se poursuivra — Las Vegas est la ville qui

croît le plus rapidement au pays — et que la population dans cette

zone pourrait augmenter de plus de 30 % d’ici 2020. Cependant,

la demande la plus forte d’eau douce provient des industries de

l’agriculture et de la production d’énergie thermoélectrique : envi-

ron 80 % de l’utilisation d’eau est imputable à ces deux secteurs

réunis (OCDE, 1996).

Puisque la plus grande partie de l’eau puisée pour produire de

l’énergie thermoélectrique est retournée au milieu aquatique immé-

diat après avoir été utilisée, c’est le secteur agricole du Mexique et

des États-Unis qui est à l’origine de la plus forte proportion de

l’utilisation totale d’eau avec prélèvement en Amérique du Nord

(figure 7) (USGS, 1993). On estime qu’environ 30 % seulement de

l’eau puisée des cours d’eau ou des lacs pour les besoins de l’irri-

gation retourne à sa source (Linton, 1997). Une large part de l’eau

utilisée pour l’irrigation est pompée dans des sources souterraines

qui ont mis des siècles à se former par l’accumulation de petites

quantités d’eau de pluie. Plus de 75 % des cultures irriguées de

l’Amérique du Nord sont concentrées aux États-Unis; le Canada

ne compte que 2,5 % des terres irriguées de l’ensemble de la région

(carte 9) (FAO, 1998; OCDE, 1995a).

Aux États-Unis, 90 % des prélèvements d’eau aux fins de l’irriga-

tion s’effectuent dans la région Ouest du pays (OCDE, 1996).

L’épuisement des eaux souterraines menace des formations aqui-

fères qui jouent un rôle important pour la culture irriguée. Par

exemple, l’aquifère Ogallala, sous-jacent aux grandes plaines, est

l’un des plus importants aquifères du monde et ses ressources

hydriques équivalent à celles du lac Huron. Le rythme d’abaisse-

ment de la nappe phréatique dans cet aquifère a atteint un sommet

d’un mètre par année, avant de ralentir ces dernières années; néan-

moins, encore aujourd’hui, le rythme de tarissement continue d’y

être plus rapide que le rythme de réalimentation (HPWD, 1997).
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Carte 7 

Précipitations annuelles moyennes en Amérique du Nord
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Quelques définitions utiles

Eaux de surface : Masses d’eau à ciel ouvert telles que les étangs,
ruisseaux, rivières et lacs. Elles sont surtout alimentées par
les précipitations; le temps nécessaire pour les réapprovi-
sionner peut aller de quelques jours à plusieurs centaines
d’années. Elles sont aussi appelées « eaux superficielles ».

Eaux souterraines : Au sens large, toutes les eaux qui se trouvent
sous la surface du sol, dans les zones saturée et non saturée,
par opposition aux masses d’eau à ciel ouvert. Cette expres-
sion sert le plus souvent à désigner les eaux de la zone saturée
du sol. À la différence des eaux de surface, le temps requis
pour réapprovisionner les eaux souterraines peut être de
l’ordre de dizaines de milliers d’années ou plus.

Prélèvement d’eau : Action de puiser de l’eau dans une source
superficielle ou souterraine en vue de l’utiliser.

Utilisation avec prélèvement : Selon ce mode d’utilisation, l’eau
est prélevée pour être incorporée dans des produits ou des
cultures, pour être consommée par les humains ou le bétail,
ou à d’autres fins. Cette eau n’est pas retournée à sa source
immédiatement après avoir été utilisée. Ajoutée à l’eau per-
due par évaporation et transpiration, elle constitue la
consommation totale d’eau.

Utilisation sans prélèvement : Selon ce mode d’utilisation, l’eau
est retournée à sa source après avoir été utilisée. Elle possède
parfois des caractéristiques physiques, chimiques ou biolo-
giques différentes de l’eau naturelle.

Utilisation intra-milieu : Utilisation de l’eau qui se fait dans la
masse d’eau même : production d’énergie hydroélectrique,
navigation, aquiculture, activités de loisirs. Il s’agit d’une
utilisation sans prélèvement.

Utilisation hors milieu : Prélèvement ou détournement des eaux
d’une source souterraine ou superficielle à diverses fins,
notamment l’alimentation publique en eau, la production
industrielle, l’irrigation, l’abreuvement du bétail, la pro-
duction d’énergie thermoélectrique.

Approvisionnement en eau renouvelable : Taux d’approvision-
nement en eau (volume par unité de temps) potentiellement
ou théoriquement disponible, de façon essentiellement per-
manente, pour répondre aux besoins d’utilisation dans une
région.

Source : Définitions adaptées de USGS, 1993.
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Dans plusieurs régions du Nord du Mexique, le niveau de la nappe

phréatique continue de s’abaisser radicalement (OCDE, 1996;

USGS, 1993). Parmi les 459 aquifères recensés, on dénombre 80 for-

mations, essentiellement situées dans la zone Nord-Ouest du pays,

où le prélèvement par pompage dépasse le réapprovisionnement

naturel (OCDE, 1998). La plus grande partie de l’eau d’irrigation

est puisée dans des zones arides où le réapprovisionnement natu-

rel est faible et où le niveau des eaux souterraines décroît (INEGI,

1995a). Le prélèvement excessif d’eau souterraine contribue aussi

à l’affaissement des sols et cause des dommages à l’infrastructure

à Mexico même, ainsi que dans la vallée de Mexico (Postel, 1996).

Les eaux souterraines sont en train de devenir un enjeu particu-

lièrement important le long de la frontière américano-mexicaine

où, en raison de la croissance démographique et de la vulnérabilité

des sources d’eau souterraine, un besoin pressant d’adoption de

stratégies binationales concertées et équitables se fait sentir (Bixby,

1999; Coronado, 1999) (voir l’encadré 4). La mise en place d’un

système commun de gestion globale des eaux souterraines trans-

frontalières promet d’être l’un des défis les plus urgents à relever

au cours du siècle qui s’amorce (CCE, 1998b).

On observe aux États-Unis une tendance favorable : après une

période d’augmentation entre 1950 et 1980, les prélèvements d’eau

pour des utilisations hors milieu ont décru entre 1980 et 1995. Bien

que la demande d’eau d’irrigation soit forte, les prélèvements ont

diminué par suite de l’adoption de meilleures techniques

d’irrigation, d’une intensification de la concurrence pour l’utilisa-

tion de l’eau et d’un recul de l’économie agricole. Le recours plus

répandu à des outils de gestion axés sur la demande en eau a

également accru l’efficacité d’utilisation de cette ressource. Même

si la population des États-Unis a augmenté de 16 % entre 1980 et

1995, l’utilisation totale d’eau en 1995 était de 2 % inférieure à celle

de 1990, et de près de 10 % inférieure à celle de 1980. Toutefois,

l’utilisation totale avec prélèvement s’est accrue de 6 % entre 1990

et 1995 (Solley et coll., 1998).

Au Canada, l’utilisation totale d’eau a connu une augmentation de

7 % entre 1986 et 1991, mais l’utilisation par habitant est demeu-

rée à peu près constante (Linton, 1997). Au Mexique, l’utilisation

d’eau s’est accrue en raison du développement économique et de

la croissance démographique, mais surtout à cause des besoins

agricoles. On prévoit qu’au cours des premières années du

XXIe siècle, l’utilisation d’eau à des fins agricoles aura augmenté

de 100 % par rapport à 1980 (INEGI, 1995a). À l’échelle mondiale,

l’utilisation d’eau à des fins agricoles a triplé entre 1900 et 2000

(ONU, Développement économique et social, 1997; voir en parti-

culier la figure 6, p. 34).

Le changement climatique mondial est un autre facteur qui aura

presque certainement des répercussions sur la disponibilité et la

demande d’eau douce, si ses effets sont conformes aux prédictions

des modèles (voir la section sur le changement climatique). Avec

la hausse des températures et la réduction des précipitations dans

des régions qui sont déjà arides ou semi-arides, et avec le déclin du

rendement des cultures dans ces zones ainsi que dans d’autres

régions vulnérables, on peut s’attendre à l’exercice de pressions

accrues sur les utilisations d’eau avec prélèvement, à des migra-

tions de populations et à des aggravations des difficultés éprouvées

par ceux qui continueront de travailler la terre (ONU,

Développement économique et social, 1997; GIEC, 2001).

La qualité de l’eau
Bon nombre des estuaires, fleuves, rivières, ruisseaux, lacs et aqui-

fères de l’Amérique du Nord sont pollués par les rejets industriels,

les eaux de ruissellement agricoles et les eaux usées urbaines insuf-

fisamment traitées. Les systèmes de désinfection de l’eau potable

sont très répandus; cependant, des réseaux de distribution vieil-

lissants ont parfois du mal à fournir avec constance une eau de

grande qualité.

La pollution de l’eau a été l’un des premiers grands problèmes à

retenir l’attention des Nord-Américains lors de l’essor du mouve-

ment écologique des années 1960. À l’époque, certaines rivières

étaient si polluées qu’il était possible de mettre le feu à leur surface

huileuse. La réaction du public à ces cas flagrants de dégradation

du milieu a été à l’origine de l’adoption d’un grand nombre de lois

antipollution et de programmes d’assainissement, si bien que beau-

coup de cours d’eau sont aujourd’hui plus propres qu’ils ne l’ont

été pendant des décennies. Toutefois, l’expansion industrielle,
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Tableau 3

Ressources en eau douce : débit annuel et ressources par habitant, selon le pays, 1998

Canada 2 849,5 94 373 49 6,9

Mexique 463,0 4 755 8 1,1

États-Unis 2 459,1 8 983 43 6,0

Amérique du Nord 5 771,6 36 010 100 14,1

Monde 41 022,0 6 981 – –

Ressources
renouvelables Ressources

intérieures intérieures par Pourcentage des Pourcentage des 
annuelles habitant ressources ressources

(km3) (m3) nord-américaines mondiales

Nota : Les ressources renouvelables intérieures annuelles correspondent au débit annuel moyen des cours d’eau 
et des eaux souterraines attribuable aux précipitations.
Les ressources intérieures par habitant ont été calculées à l’aide des données démographiques de 1998.

Sources : WRI et coll., 1998, pour le Canada et les États-Unis. Les données sur le Mexique ont été tirées de INEGI-Semarnap, 2000.
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agricole et urbaine a engendré au moins un certain degré de pol-

lution de l’eau dans des zones qui étaient auparavant intactes. De

plus, une partie des millions de tonnes de polluants qui sont rejetés

dans l’atmosphère en Amérique du Nord et une partie des polluants

qui proviennent d’autres régions du monde se déposent dans les

eaux de surface partout sur le continent. Certaines des concentra-

tions les plus fortes de retombées de substances chimiques sont

attribuables au transport atmosphérique à haute altitude et touchent

les froides régions septentrionales – particulièrement l’Arctique. Il

est très difficile de comparer les tendances de la qualité de l’eau sur

l’ensemble du territoire de l’Amérique du Nord, en raison de la

rareté des données comparables ainsi que de différences entre les

normes de qualité adoptées par les divers gouvernements. Quelques

exemples de l’état de l’eau dans certaines parties du continent

donnent un aperçu des tendances divergentes que l’on observe dans

ce domaine.

Du côté positif, les rejets de phosphore ont connu un déclin notable

au cours des deux dernières décennies. La teneur en phosphore de

l’eau des Grands Lacs, par exemple, a diminué grâce à la régle-

mentation antipollution, à des initiatives volontaires de l’industrie

et à l’investissement de dizaines de milliards de dollars dans des

systèmes d’épuration des eaux usées depuis les années 1970. La

charge totale en polluants phosphorés des lacs Érié et Ontario a

Nota : Principaux bassins hydrographiques et tous les chenaux dont le débit moyen est supérieur à 1 000 m3/s.

Source : Riggs et Wolman, 1990.
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Encadré 4
Nouvelle tendance : L’eau en état de crise?

Les consommateurs d’eau des zones urbaines, les agriculteurs, les
grands éleveurs et les Autochtones auront à trouver des façons éco-
logiquement viables de partager et de conserver une même ressource
limitée, et devront s’assurer de laisser assez d’eau dans les sources
d’approvisionnement pour que la qualité du milieu soit préservée
(WWPRAC, 1998). Comme pour beaucoup d’autres ressources par-
tagées, il est de plus en plus clair que les projets multinationaux de
gestion représentent la voie de l’avenir dans ce secteur. On trouve
un exemple de coopération de ce genre dans le bassin de la rivière
San Pedro, à la frontière entre l’Arizona (États-Unis) et le Sonora
(Mexique). La rivière est une voie migratoire cruciale pour des mil-
lions d’oiseaux chanteurs, mais ses eaux sont aussi soumises à une
forte demande d’utilisation avec prélèvement. Un projet de la CCE
a rassemblé des gens de la région, qui ont réclamé des mesures visant
à « parvenir à un équilibre du bilan hydrologique pour les besoins
humains et écologiques » (CCE, 1999a).



radicalement chuté; celle des lacs Huron, Michigan et Supérieur

est généralement demeurée en deçà des niveaux cibles depuis 1981

(figure 8). Les teneurs en composés azotés demeurent cependant

élevées (Environnement Canada, 1996).

Les concentrations de DDT et de ses métabolites (comme le DDE)

ainsi que de biphényles polychlorés (BPC) diminuent générale-

ment dans l’environnement nord-américain. Elles ont connu une

réduction marquée au cours des années 1970, après l’adoption

d’une réglementation stricte touchant les polluants organiques

persistants (POP). Les mesures effectuées dans les Grands Lacs

montrent que depuis cette époque, les quantités de ces deux groupes

de substances toxiques persistantes et de divers autres POP ont

fluctué, mais qu’au cours des années 1990, elles se trouvaient dans

la plupart des lacs à leur niveau le plus bas — ou presque —

enregistré depuis le début des activités de surveillance (MPO, 1999).

Les fluctuations de ces concentrations peuvent être attribuables à

divers facteurs, par exemple un changement dans la composition

des communautés d’espèces sauvages, des rejets de BPC encore en

usage, des fuites de BPC des lieux de stockage et d’élimination, ou

encore le transport atmosphérique de BPC en provenance d’autres

pays (MPO, 1999; Environnement Canada, 1998b).

On croit que la diminution des concentrations de ces substances

chimiques est le principal facteur à l’origine de l’augmentation du

nombre de cormorans à aigrettes, des signes de retour du pygargue

à tête blanche et d’un abaissement général de la teneur en BPC du

touladi des Grands Lacs (figure 9). On a également observé une

diminution de fréquence des avertissements lancés à la population

indiquant que le poisson est trop contaminé pour pouvoir être

consommé sans danger.

L’Amérique du Nord doit encore relever de nombreux défis afin

d’améliorer la qualité de ses ressources hydriques et de trouver des

façons de protéger ces ressources contre une pollution continue.

Des recherches indiquent que les enfants dont la mère a consommé

du poisson contaminé en provenance des Grands Lacs ont subi

diverses répercussions néfastes comme un retard de croissance, un

plus faible poids à la naissance et des effets neurologiques (EPA,

1995; Colborn et coll., 1996). Les deux principales voies d’exposi-

tion de ces enfants ont été le passage transplacentaire pendant la

vie utérine et l’allaitement. La capacité de certains produits

chimiques synthétiques à imiter les hormones et à perturber le

système endocrinien est un important nouveau problème qui surgit

dans le domaine de la santé. Ces substances chimiques peuvent

entraver le fonctionnement hormonal normal.

Outre les substances chimiques comme les POP, les microbes peu-

vent occasionner une pollution qui rend l’eau insalubre. Il y a eu

aux États-Unis plusieurs poussées épidémiques de maladies

imputables à des protozoaires parasites comme Cryptosporidium.
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Tableau 4

Utilisation annuelle d’eau douce, selon le pays

Canada 45,1 1 611 97,7 2,3

Mexique 79,4 872 64,5 35,5

États-Unis 467,34 1 724 76,6 23,4

Amérique du Nord 591,84 1 518 76,9 23,1

Monde 3 240,00 645 – –

Total Par habitant Eaux de surface Eaux souterraines
(km3) (m3) (% du total) (% du total)

Sources : WRI et coll., 1998, pour les utilisations au Canada (données de 1991) et aux États-Unis (données de 1990); OCDE, 1995a, pour les pourcentages du total
que représentent les eaux de surface et les eaux souterraines du Canada (données de 1993) et des États-Unis (données de 1990); INEGI-Semarnap, 2000, pour les
utilisations au Mexique (données de 1997) et pour les pourcentages du total (données de 1997). Les utilisations par habitant sont tirées des données
démographiques estimatives de 1998 (28 millions de personnes au Canada, 91 millions au Mexique et 271 millions aux États-Unis).
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Source : WRI et coll., 1998, où les données pour le Canada et le
Mexique sont de 1991 et celles pour les États-Unis, de 1990.

Figure 7

Utilisation annuelle d’eau douce en Amérique
du Nord, selon le secteur et le pays
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La pollution des sources d’eau potable par les excréments des ani-

maux d’élevage est un problème qui requiert davantage d’attention

et d’action. L’intensification des systèmes de production animale

— en particulier dans les exploitations porcines — et le manque

de superficie disponible pour le recyclage du fumier accroissent le

risque de pollution de l’eau par ces excréments, sous l’effet du ruis-

sellement des terres agricoles ou à cause de fuites ou de

déversements se produisant dans les installations de stockage

(Harkin, 1997). Environ 40 % des masses d’eau étudiées en 1996

aux États-Unis ont été jugées trop polluées pour la pêche, la bai-

gnade et d’autres activités de loisirs (EPA, 1996a). En 1994, près de

20 % de la population américaine habitait dans des zones où le

système de traitement d’eau potable de la collectivité enfreignait

parfois les normes de l’EPA (CEQ, 1996).

Le mercure est un polluant qui continue de susciter des préoccu-

pations en Amérique du Nord; il a fait l’objet d’un Plan d’action

régional nord-américain, établi sous l’égide de la CCE. Des avis de

non-consommation du poisson, en raison de leur teneur élevée en

mercure, continuent d’être en vigueur pour beaucoup de lacs nord-

américains. Les concentrations de cette substance sont élevées dans

les lacs du nord-est et du centre-ouest des États-Unis, ainsi que du

centre et de l’est du Canada, en partie à cause du transport atmo-

sphérique à grande distance et du dépôt de mercure émis par la

combustion du charbon et l’incinération des déchets dans la région

industrielle centrale de l’Amérique du Nord. On a pris des mesures

en vue de réduire la pollution par le mercure; dans certains secteurs

industriels, il y a eu une diminution notable des rejets de cette

substance. Les centrales électriques alimentées au charbon demeu-

rent l’une des principales sources non réglementées d’émission de

mercure en Amérique du Nord.

Au Mexique, on ne traite adéquatement qu’un faible pourcentage

des eaux d’égout urbaines et des eaux résiduaires industrielles. La

contamination de l’eau par des matières fécales non traitées a de

graves effets sur la santé publique. Les maladies gastro-intestinales

sont courantes dans environ le tiers des États du pays (OCDE, 1998).

Le bras principal du Río Bravo/Rio Grande est souvent contaminé

par des coliformes fécaux à cause d’un traitement insuffisant des

eaux usées; les teneurs en matières totales dissoutes et en chlorures

y sont élevées (TNRCC, 1994).
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Carte 9

Terres irriguées en Amérique du Nord, selon l’État et la province ou le territoire

Sources : Statistique Canada, 1998; INEGI, 1990; USDA, 1994.
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Figure 8 

Tendances de la teneur printanière moyenne en phosphore total des eaux lacustres libres, 1971–1992

Nota : Les concentrations de phosphore sont exprimées en mg/L.

Source : Environnement Canada, 1996.
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Figure 9

Teneur totale en BPC du touladi des Grands Lacs, 1977–1997



La concentration de centres industriels et démographiques dépour-

vus d’infrastructure municipale adéquate semble être une pression

sous-jacente qui contribue à divers problèmes transnationaux de

qualité de l’eau observés le long de la frontière américano-mexicaine

(Kelly et coll., 1996). Vient s’ajouter à ce facteur le déversement

illégal de déchets dangereux qui compromettent la qualité de l’eau

dans le bassin du Río Bravo/Rio Grande (TNRCC, 1994). Au milieu

des années 1990, on a commencé à s’attaquer à ce problème en

réalisant des projets environnementaux concertés touchant la région

frontalière commune (EPA, 1998d). La hausse du pourcentage de

la population qui a accès à une eau de consommation traitée est

un signe encourageant; plus de 94 % de l’eau destinée à la

consommation humaine au Mexique est maintenant désinfectée

(CNA, 1997).

Le lac de Chapala, le plus grand lac du Mexique, souffre d’une

accumulation d’éléments nutritifs et de substances chimiques

persistantes. Le développement industriel et agricole accéléré ainsi

que la croissance démographique rapide exercent des pressions de

plus en plus fortes sur la qualité de l’eau dans l’ensemble du bassin

versant du Río Lerma, dont ce lac fait partie. Des recherches récentes

indiquent que le bassin est atteint d’un niveau sans précédent de

dégradation environnementale (Sota-Galera et coll., 1998). Jusqu’à

présent, les efforts déployés par les secteurs public et privé afin

d’améliorer la situation ont permis de réduire de 65 % la charge

en polluants de ce bassin. En outre, dans 16 bassins d’intérêt prio-

ritaire, certains paramètres de pollution comme la teneur en plomb

présentent des améliorations (OCDE, 1998).

Au Canada, on continue de déverser les eaux usées non traitées

d’environ 1,6 million d’habitants dans les lacs et les cours d’eau,

bien que le pourcentage de citoyens desservis par au moins un

traitement primaire des eaux usées soit passé de 85 % en 1991 à

93 % en 1994 (Environnement Canada, 1998c). On a observé, au

cours des deux dernières décennies, une diminution notable de la

charge de polluants rejetée dans les eaux de surface de ce pays. Dans

le fleuve Saint-Laurent, la contamination par les substances orga-

niques et inorganiques a considérablement diminué entre 1986 et

1992 (Environnement Canada–Région du Québec, 1996). La réduc-

tion des rejets d’effluents industriels a joué un rôle important dans

cette baisse. Cependant, l’essor des grandes exploitations porcines

au Québec et dans d’autres régions du Canada contribue à une

poursuite de la pollution du fleuve (Le Fleuve, 1997). Les déchets

de ces grandes exploitations qui atteignent les cours d’eau et les

estuaires engendrent un apport excessif d’éléments nutritifs qui

peut être lié à de récentes pullulations d’organismes susceptibles

de produire des toxines néfastes pour les poissons et pour les

humains (Harkin, 1997; CIBE, 1999).

La contamination des eaux souterraines est également répandue

au Canada; cette question devient de plus en plus préoccupante,

comme en témoigne éloquemment la récente tragédie survenue en

mai 2000 à Walkerton (Ontario). Le problème le plus important

en matière de qualité des eaux souterraines est celui des fortes

concentrations de nitrates et de coliformes fécaux dans l’eau de

puits, imputables aux engrais, au fumier et aux fuites des fosses

septiques (Environnement Canada, 1996). Cela pose surtout des

problèmes aux résidents des régions rurales et des petites villes, qui

comptent généralement, pour leur approvisionnement, sur de l’eau

de puits ou de l’eau qui est prélevée dans de petites rivières et qui,

souvent, n’est pas adéquatement purifiée.

Les trois pays nord-américains se trouvent dans une position unique

qui leur permet d’assurer la surveillance et la gestion des ressources

hydriques à l’échelle continentale. Les ententes bilatérales conclues

dans la région ont donné naissance à une longue tradition de coopé-

ration. Le Canada et les États-Unis ont signé le Traité des eaux

limitrophes dès 1909; ils ont également conclu deux Accords relatifs

à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs, en 1972 et en 1978. Le

Mexique et les États-Unis coopèrent pour leur part depuis long-

temps sur des questions relatives à la gestion et à la conservation

de l’eau dans le bassin du Rio Grande.
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La biodiversité terrestre 
et les aires protégées



Dans toutes les sphères de l’activité humaine, depuis l’industrie

lourde et le tourisme jusqu’à la pêche et à l’agriculture de sub-

sistance, les Nord-Américains dépendent des ressources naturelles

pour assurer leur survie et leur bien-être. Pourtant, nous ne recon-

naissons guère l’étendue de notre dépendance envers ces ressources,

ni l’interconnexion des composantes de notre écosystème, ni la

précarité de notre situation. La diminution de la diversité biologique

en Amérique du Nord est lourde de conséquences. Puisque les pertes

de diversité sont irréversibles — une espèce qui s’éteint disparaît à

tout jamais —, leurs répercussions possibles sur la condition

humaine, sur l’essence même des systèmes biologiques du continent

et sur le processus d’évolution sont immenses.

La biodiversité, ou diversité biologique, désigne tout simplement

la variété des formes de vie sur la planète. Cette notion englobe la

diversité des espèces, la variabilité génétique au sein de chaque

espèce et la diversité des écosystèmes que ces espèces forment. Plus

on approche de l’équateur, plus la biodiversité s’accroît; 12 des pays

du monde qui se trouvent dans les zones les plus chaudes de la Terre

sont considérés comme extrêmement diversifiés parce qu’ils

contiennent entre 60 % et 70 % de la biodiversité totale de la planète.

Le Mexique est l’un de ces pays fortement diversifiés, avec 10 % de

la biodiversité totale du globe (INEGI–Semarnap, 1998). Le sud du

Mexique, à lui seul, assure la subsistance d’une importante

proportion de la population mondiale de nombreuses espèces

d’oiseaux migrateurs (Greenberg, 1990). L’endémisme (la présence

d’une espèce dans une seule région du monde) est aussi plus élevé

dans les régions chaudes comme le Mexique parce qu’on trouve

principalement les espèces endémiques dans les zones que la

glaciation a épargnées (figure 10).

Même si l’Amérique du Nord compte à présent plusieurs milliers

d’aires protégées, si des groupes axés sur la conservation sont

solidement implantés et si les pouvoirs publics ont pris des enga-

gements envers la préservation de la biodiversité, notre continent

a subi au cours des deux derniers siècles une transformation du
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Figure 10 

Espèces endémiques en Amérique du Nord, selon le pays

Source : WRI et coll., 1998.
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paysage naturel et une réduction de l’abondance des espèces qui

comptent parmi les plus radicales à l’échelle planétaire. Notre

recherche constante de solutions à nos besoins en matière de trans-

ports, de peuplement, d’énergie, ainsi qu’à nos autres besoins

matériels a exercé d’énormes pressions sur le milieu naturel restant,

que nous continuons encore aujourd’hui à fragmenter, à polluer

ou à détériorer de diverses autres façons. Ce déclin des habitats,

conjugué à des pratiques destructrices de chasse et de récolte, a

engendré une crise généralisée qui ne se limite pas à un seul pays

ou à une seule région. Depuis quelques décennies, la disparition et

l’altération des habitats sont devenues les principales menaces qui

pèsent sur la biodiversité. La moitié des régions écologiques les plus

diversifiées de l’Amérique du Nord sont maintenant gravement

détériorées (Ricketts et coll., 1997). Étant donné le paradoxe selon

lequel la disparition et la fragmentation des habitats sur notre conti-

nent sont des conséquences à la fois de la richesse et de la pauvreté,

la plupart des activités humaines mettant en jeu les espaces natu-

rels ont eu des conséquences néfastes pour la biodiversité.

Une proportion considérable des espèces végétales et animales de

l’Amérique du Nord est menacée (figure 11), particulièrement au

Mexique et aux États-Unis (figure 12). Et le problème n’est

aucunement limité par les frontières politiques érigées entre les

pays. Il y a au moins 235 espèces menacées de mammifères,

d’oiseaux, de reptiles et d’amphibiens en Amérique du Nord;

14 d’entre elles sont communes aux trois pays, 35 sont présentes à

la fois au Mexique et aux États-Unis, 15, à la fois au Canada et aux

États-Unis et 7, à la fois au Canada et au Mexique (Bailie et

Groombridge, 1996). De plus, le nombre croissant d’espèces

envahissantes introduites dans la région, par suite de l’essor des

voyages et des échanges commerciaux, engendre de graves menaces

pour la biodiversité indigène, sous forme de concurrence, de pré-

dation, de maladies, de parasitisme et d’hybridation (encadré 5).

Certaines des espèces de la région dépendent pour leur survie de

la salubrité d’écosystèmes forestiers contigus. La fragmentation et

la disparition des habitats dans ces forêts menacent maintenant de

nombreuses espèces migratrices. Les oiseaux perdent des zones de

nidification, d’alimentation et de repos. De plus, la migration trans-

continentale du monarque — papillon bien connu et espèce

indicatrice du risque général de diminution de la biodiversité —

fait face à de multiples menaces, parmi lesquelles on compte les

aménagements côtiers en Californie, le déboisement des forêts
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Figure 11 

Espèces menacées en Amérique du Nord, selon le pays

M
am

m
ifè

re
s

O
is

ea
ux

Pl
an

te
s s

up
ér

ie
ur

es

Re
pt

ile
s

A
m

ph
ib

ie
ns

Po
is

so
ns

 d
’e

au
 d

ou
ce

100 

80

60

40

20

0

Po
u

rc
en

ta
ge

Nota : Données de 1996 pour toutes les espèces, sauf les plantes supérieures, qui sont de juin 1993.
Les données ont été établies d’après les catégories d’espèces menacées de l’UICN :
gravement menacé, menacé et vulnérable. Les poissons d’eau douce menacés incluent quelques espèces marines.

Source : WRI et coll., 1998.
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d’oyameles (variété de sapin) au Mexique, ainsi que l’utilisation de

pesticides dans les zones où pousse l’asclépiade commune. Les

chenilles du monarque se nourrissent exclusivement de feuilles

d’asclépiade; les papillons adultes, quant à eux, se nourrissent de

nectar d’asclépiade et déposent leurs œufs sur la face inférieure des

feuilles de cette plante (Malcolm, 1993; Schappert, 1996; CCE,

1999c). Les trois pays nord-américains ont la responsabilité

commune de protéger les habitats du monarque (carte 10). Chacun

des trois pays contient une combinaison quelconque d’habitats qui

servent à la reproduction, à la migration ou à la survie hivernale

de ces papillons. Tout maillon faible dans cette chaîne d’habitats

menace la viabilité de l’ensemble du phénomène migratoire.

Les initiatives nationales
Même si les trois pays nord-américains ont une longue et com-

plexe expérience de l’élaboration de stratégies nationales et

infranationales de conservation, ce n’est que graduellement qu’ils

relèvent les nouveaux défis posés par les impératifs de la préserva-

tion de la biodiversité. Chaque pays a adopté dans ce domaine sa

propre démarche ainsi que ses propres priorités législatives et

temporelles.

En juin 2000, le Mexique a rendu publique sa stratégie nationale

relative à la biodiversité, conformément à la Convention des Nations

Unies sur la diversité biologique. En vue de lutter contre le déclin

rapide de la biodiversité au pays, le gouvernement fédéral mexicain

a axé sa stratégie nationale de conservation sur trois secteurs

d’intervention :

• la gestion et l’exploitation durable des espèces sauvages dans

le cadre d’un programme d’aires réservées appelées Unidades

para la Conservación, Manejo y Aprovechamiento Sustentable

de la Vida Silvestre (UMAS, Unités de conservation, de

gestion et d’exploitation durable des espèces sauvages),

programme qui vise à la fois les espèces indigènes et

exotiques;
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Figure 12 

Espèces en péril aux États-Unis
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• le renforcement du Sistema Nacional de Áreas Protegidas

(Sinap, Réseau national d’aires protégées), dont les réserves

de la biosphère sont une composante particulièrement

importante, parce que leur aménagement tient compte de

considérations socioéconomiques aussi bien que des besoins

liés à la conservation, et parce qu’elles sont régies par un

cadre juridique distinct (contrairement à la situation au

Canada et aux États-Unis);

• l’approfondissement des connaissances sur la biodiversité

par l’intermédiaire de la Comisión Nacional para el

Conocimiento y Uso de la Biodiversidad (Conabio,

Commission nationale sur la connaissance et l’utilisation de

la biodiversité), organisme mexicain qui fait office de centre

d’information sur la biodiversité.

Au Canada, l’approche adoptée est plus décentralisée. Dans la

fédération canadienne, la responsabilité première de la conserva-

tion de la biodiversité et de l’exploitation durable des ressources

biologiques est partagée entre le fédéral et les provinces et territoires.

À l’échelon fédéral, le Canada, avec l’appui des provinces et des

territoires, est devenu en 1992 le premier pays industrialisé à ratifier

la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique. La

stratégie nationale canadienne relative à la biodiversité a été mise

au point dès la fin de 1994.

L’existence au Canada de plusieurs ordres de gouvernement pose

un important défi au chapitre de l’application de cette stratégie

nationale. Le gouvernement fédéral, par l’entremise du Service

canadien de la faune, a la responsabilité des espèces migratrices,

tandis que les provinces ont compétence sur la gestion et la

préservation des habitats ainsi que sur les espèces non migratrices.

Un projet de loi fédéral sur la protection des espèces menacées a

été présenté au Parlement en 1996, mais n’avait toujours pas été

adopté en décembre 2000. En mars 2000, le ministère du Patrimoine

canadien a publié une étude sur l’intégrité écologique des parcs

nationaux du pays. Réalisée par une commission indépendante,

cette étude faisait ressortir d’importants problèmes et formulait

des recommandations en vue de les résoudre. La commission

recommandait que l’on agisse d’urgence pour atténuer les réper-

cussions des stress qui s’exercent de façon soutenue sur les parcs

nationaux au Canada (Parcs Canada, 2000).

Bien que les États-Unis comptent parmi les quelques pays non

encore signataires de la Convention des Nations Unies sur la

diversité biologique, l’importance qu’on y attache à la conserva-

tion de la biodiversité se manifeste dans l’action menée par de

multiples organismes publics à tous les échelons de gouvernement.

Cependant, il n’existe dans ce pays aucun organisme central chargé

de la conservation et de la planification en matière de biodiversité.

Tant à l’échelon fédéral que dans les États, des organismes con-

sacrent une importante proportion de leur temps et de leur budget

à la protection des habitats et des espèces. Les investissements amé-

ricains totaux dans la protection de la biodiversité surpassent les

investissements canadiens et mexicains réunis. Une bonne part de

ces sommes est injectée dans le cadre d’ententes de partenariat avec

des organisations des secteurs public et privé, pratique beaucoup

plus courante aux États-Unis que dans les deux autres pays.

Certaines des initiatives qui ont ainsi vu le jour sont à l’avant-garde

à l’échelle internationale, notamment dans des domaines tels que

la capacité technologique de surveiller les changements, les pro-

grammes réalisés en application de lois comme l’Endangered Species

Act (Loi sur les espèces menacées) et les activités du National Park

Service (Service national des parcs).

Les États-Unis ont une longue expérience d’innovation dans le

domaine de la désignation d’aires protégées, et ont notamment

créé le premier parc national du monde, Yellowstone, en 1872. L’US

Park Service a été mis sur pied en 1916 et la Wilderness Act (Loi sur

les milieux sauvages) a été adoptée en 1964. Quelque 42 millions

d’hectares d’espaces naturels, représentant environ 2,4 % de la

superficie de la partie continentale des États-Unis, sont protégés

dans le cadre du National Wilderness Preservation System (NWPS,

Réseau national de préservation des milieux sauvages). En 1998, le
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Encadré 5
Nouvelle tendance : Les bio-invasions

Beaucoup d’observateurs estiment que les « bio-invasions » (la propagation d’espèces non indigènes) sont devenues l’une des plus impor-

tantes menaces qui pèsent sur la diversité biologique (Bright, 1998). En Amérique du Nord, les espèces dulcicoles de poissons, de moules,

d’écrevisses et d’amphibiens — qui souffrent déjà des effets de la pollution ainsi que des importants changements dans l’écoulement

naturel des eaux engendrés par les barrages, le dragage et les autres activités humaines — subissent maintenant l’assaut de l’introduction

dans leur milieu d’espèces exotiques comme la moule zébrée. Ces espèces étrangères entrent dans les écosystèmes aquatiques de bien des

façons. Certaines sont introduites accidentellement, peut-être dans l’eau de ballast que les navires déversent lorsqu’ils s’apprêtent à recevoir

leur cargaison, par exemple. Dans d’autres cas, on introduit délibérément des espèces, parfois pour qu’elles s’attaquent à des espèces

existantes, ou encore pour en permettre la pêche sportive. D’autres espèces exotiques qui sont exploitées en aquiculture peuvent s’échapper

dans le milieu environnant.

Ces invasions ont été qualifiées de forme de pollution biologique; elles sont susceptibles d’avoir des effets plus persistants que la pollu-

tion chimique. Les espèces étrangères envahissantes s’attaquent souvent aux organismes indigènes, leur font concurrence pour l’obtention

de nourriture et d’espace et introduisent des maladies. Les envahisseurs qui s’adaptent à leur nouveau milieu se reproduisent et se pro-

pagent; ils en viennent ainsi à menacer encore d’autres espèces et populations indigènes, dont bon nombre sont rares et endémiques.

Dans le sud des États-Unis, par exemple, le kudzu — aussi appelé vigne japonaise, une espèce importée du Japon en 1876 — couvre à

présent près de 1,2 million d’hectares de territoire et continue de se propager (Barr et Vaughan, 2000). L’adaptation des envahisseurs bio-

logiques est, tout comme la disparition des espèces, irréversible.

L’intensification des échanges commerciaux et des voyages, ainsi que l’expansion de l’aquiculture procurent aux espèces exotiques de

dangereuses occasions de s’introduire dans l’environnement nord-américain. Si l’on ne prend pas de mesures additionnelles de protec-

tion, il est presque inévitable que l’essor du commerce international accroisse le rythme auquel des espèces étrangères sont introduites

dans les écosystèmes aquatiques et terrestres du continent.



président Clinton a lancé une initiative sans précédent visant la

protection de la biodiversité marine, ordonnant par décret aux

organismes fédéraux américains de créer un réseau d’aires océa-

niques de conservation. Cette initiative vise à assurer aux milieux

marins littoraux une protection analogue à celle dont bénéficient

les 80 millions d’hectares de terres forestières qui ont été désignées

à l’échelon fédéral comme aires de nature sauvage ou comme parcs

nationaux.

La conservation par la coopération
En 1995, le Canada, le Mexique et les États-Unis ont institué le

Comité trilatéral sur la conservation et la gestion des espèces

sauvages et des écosystèmes. Ce comité a pour fonction de faciliter

et de renforcer la coordination, la coopération et la création de

partenariats entre les organismes chargés des espèces sauvages dans

les trois pays et leurs intervenants respectifs. Il entreprend des projets

et des programmes visant la conservation et la gestion des espèces

animales et végétales, de la diversité biologique et des écosystèmes

qui présentent un intérêt commun. Parmi les questions dont il

s’occupe, on compte les suivantes : les espèces en danger de dispa-

rition, la Convention sur le commerce international des espèces de

faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES),

l’application des lois, les milieux humides, les oiseaux migrateurs,

la migration du monarque et l’approfondissement des connais-

sances scientifiques sur les enjeux liés à la conservation des espèces

sauvages.

On dénombre environ 1 400 espèces d’oiseaux en Amérique du

Nord; plus de 250 d’entre elles sont des espèces migratrices

(carte 11). La CCE s’emploie à préserver les oiseaux « terrestres »

et leurs habitats dans le cadre de son Initiative de conservation des

oiseaux de l’Amérique du Nord (ICOAN). Elle a établi un répertoire

des zones importantes pour la conservation des oiseaux et participe

à l’élaboration de stratégies de conservation avec des groupes de

citoyens locaux (CCE, 1999d). Ce projet est lié à d’autres initiatives

de la CCE. L’une d’entre elles est axée sur la coopération dans le

domaine de la production du café cultivé en zone ombragée; ce

mode de production est une activité de développement durable

qui a, en outre, un effet bénéfique sur la conservation des oiseaux.

Un autre projet a trait à la mise sur pied d’une base de données

commune relative aux oiseaux, dans le cadre du Réseau d’infor-

mation sur la biodiversité en Amérique du Nord (CCE, 1999b).
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Nota : Seules les voies migratoires printanières apparaissent sur la carte. À l’automne,
les papillons retournent à leurs sites d’hivernage depuis les aires de reproduction estivales.

Source : Brower, 1994.
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Les aires protégées
Une transformation remarquable est survenue au cours des 30 der-

nières années dans le secteur des aires protégées en Amérique du

Nord. En 1970, on comptait à l’échelle continentale environ

800 aires protégées, y compris les parcs nationaux et les diverses

réserves. En 1980, ce nombre était passé à environ 1 300; aujour-

d’hui, on dénombre plus de 2 800 aires protégées appartenant aux

catégories I à VI de l’Union mondiale pour la nature (UICN)

(figure 13). Au cours de cette période, la superficie totale des aires

protégées est passée de moins de 100 millions d’hectares à environ

300 millions d’hectares, soit 15 % du territoire du continent

(Gordon, 1995; UICN, 1998).

Au cours des années 1990, 19 nouvelles réserves de la biosphère ont

été créées au Mexique. Depuis 30 ans, la superficie des aires proté-

gées a triplé au Canada. En 1980, l’étendue du réseau de parcs aux

États-Unis a doublé avec l’entrée en vigueur de l’Alaska National

Interest Lands Act (Loi sur les terres d’intérêt national en Alaska)

(McCloskey, 1995). Au Canada, environ la moitié des aires protégées

sont désignées comme parcs nationaux et provinciaux ou comme

réserves fauniques gérées par le gouvernement fédéral. À l’opposé,

la plupart des aires protégées du Mexique (72 % de la superficie

totale) ont été désignées comme réserves de la biosphère, bien qu’il

n’existe que 26 réserves de ce genre, comparativement à 64 parcs

nationaux (INEGI–Semarnap, 2000). Aux États-Unis, les aires pro-

tégées à l’échelle nationale se répartissent entre les catégories

suivantes : réserves naturelles intégrales, réserves fauniques

nationales, parcs nationaux et réserves de la biosphère.

Cependant, le degré de protection accordé à ces aires varie énor-

mément, d’un pays à l’autre et à l’intérieur d’un même pays, en

fonction du type de désignation choisi. Dans certaines aires dési-

gnées comme « protégées », on encourage en réalité des activités

d’exploitation qui menacent grandement la biodiversité. L’UICN

a conçu un système que l’on peut appliquer à l’échelle internationale

pour comparer le degré de protection assuré. Les aires entièrement

protégées (catégories I à III de l’UICN) sont celles où les activités

de prélèvement des ressources sont interdites; elles représentent

5,7 % de la masse continentale nord-américaine. Au total, 15 %

des terres de l’Amérique du Nord sont protégées selon les catégories

I à VI (WRI et coll., 1996).
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Nota : Sont exclues les voies migratoires allant directement de l’Amérique du Nord à un autre continent sans traverser une frontière, de même que les voies des
migrants océaniques. Les aires de destination et les voies sont de nature générale; on peut trouver des oiseaux à des centaines de kilomètres des endroits montrés ici.

Source : Brower, 1994.

Carte 11

Voies migratoires des oiseaux en Amérique du Nord

Oiseaux terrestres 
et oiseaux de proie

Sauvagine

Oiseaux de mer, mouettes, 
goélands et sternes

Oiseaux de rivage et échassiers

Aire de reproduction

Aire d’hivernage

Vers le Groenland

Vers le Groenland

Vers l’Amérique du Sud 
via l’Atlantique



La partie septentrionale du continent compte un moins grand

nombre de parcs, mais on y trouve la plupart des grands parcs nord-

américains. La carte 12 indique l’emplacement des parcs nationaux,

provinciaux et étatiques dans l’ensemble de la région. Les réserves

de la biosphère au Mexique ont été incluses, du fait qu’elles repré-

sentent en superficie la majeure partie des aires protégées de ce

pays. Au Canada et aux États-Unis, la protection juridique des

réserves de la biosphère découle de leur désignation comme parcs

nationaux, provinciaux ou étatiques. Les aires protégées présen-

tées sur la carte 12 sont réparties selon l’écorégion. Environ les deux

tiers de ces aires se trouvent dans trois régions écologiques : forêts

tempérées de l’Est, grandes plaines et forêts septentrionales. Il est

à noter que la superficie des parcs n’est pas représentée.

Ce que l’on appelle la « modalité mexicaine » relative aux réserves

de la biosphère est l’élément clé du réseau d’aires naturelles proté-

gées du Mexique (Sistema Nacional de Áreas Naturales Protegidas

– Sinap). Selon le système adopté dans ce pays, une réserve de la

biosphère comprend : une ou plusieurs zones centrales, où les acti-

vités de prélèvement des ressources sont interdites; une zone

tampon, où des projets d’exploitation durable peuvent être réalisés;

enfin, une zone d’influence, où les activités sont orientées vers la

réduction de l’empiètement des humains sur l’aire protégée. Jusqu’à

tout récemment, exception faite de quelques réserves de la

biosphère, les aires protégées du Mexique étaient considérées

comme constituant des parcs en théorie uniquement. Même si elles

bénéficiaient de la protection juridique conférée par les décrets

présidentiels prescrivant leur création, elles ne disposaient pas du

budget, du personnel professionnel et des pratiques de gestion

nécessaires pour assurer une protection véritable. Il y a quelques

années, la situation a commencé à changer lorsque le Sinap (et, en

particulier, un groupe de dix réserves de la biosphère) est devenu

l’élément central de la stratégie de conservation du Mexique et a

reçu des subventions du Fonds pour l’environnement mondial par

l’entremise d’une institution privée appelée Fondo Mexicano para

la Conservación de la Naturaleza (FMCN, Fonds mexicain de

conservation de la nature).
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Figure 13

Nombre et superficie des aires protégées en Amérique du Nord, 1905–1997
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Sources : Gordon, 1995; UICN, 1998, pour les données de 1997.
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Aux États-Unis, les dispositions organisationnelles ont entraîné la

répartition des responsabilités relatives à la protection de vastes

territoires entre plusieurs organismes, particulièrement les sui-

vants : Bureau of Land Management (Bureau de la gestion des

terres), avec 109,3 millions d’hectares de superficie totale; Forest

Service (Service des forêts), avec 77,3 millions hectares; Fish and

Wildlife Service (Service des pêches et de la faune), avec 36,8 mil-

lions d’hectares; National Park Service (Service des parcs nationaux),

avec 32,6 millions d’hectares, dont 1,1 million d’hectares sous le

régime de la propriété privée. Exception faite des parcs nationaux,

les zones gérées en qualité d’aires de nature sauvage ne représen-

tent qu’une petite fraction de cette superficie totale. Les modes

appropriés d’utilisation des terres restantes continuent à faire l’objet

d’un débat.

Au Canada, on estime que le pourcentage total d’aires de nature

sauvage officiellement protégées par les lois s’élève actuellement à

6,4 %, comparativement à 2,6 % en 1989 (FMN Canada, 1999).

Les stratégies canadiennes relatives aux aires protégées reposent

sur plusieurs principes : la représentativité des types d’écosystème;

l’existence d’une combinaison d’aires gérées par le fédéral, les

provinces, les territoires, les administrations municipales et des

intérêts privés; la participation, dans une mesure limitée, à des ini-

tiatives menées à l’échelle internationale; la coopération et les

négociations avec les Premières Nations, dans la perspective du

respect de leurs revendications territoriales.
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Carte 12

Aires protégées en Amérique du Nord, selon l’écorégion

Régions de niveau 1

Sources : Wiken et Gauthier, 1996; Semarnap–INE–Conabio, 1995. D’après les cartes du
Canadian Plains Research Center et du Conseil canadien des aires écologiques.
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Dans les trois pays, il existe également de vastes zones qui sont pro-

tégées par les gouvernements infranationaux (on compte des réserves

naturelles, des refuges fauniques et des parcs étatiques et provinciaux,

voire municipaux). En outre, les ONG jouent un rôle important dans

la protection de zones en vue de la conservation de la biodiversité.

L’organisation The Nature Conservancy, par exemple, administre un

réseau privé de sanctuaires naturels destinés à protéger des espèces

végétales et animales en péril. Elle gère plus de 1 500 réserves de diverses

tailles aux États-Unis. Elle protège et aménage des terres qu’elle achète

ou qu’elle a reçues selon diverses modalités : donations, échanges, ser-

vitudes du patrimoine, conventions de gestion, échanges dette–nature,

partenariats de gestion (TNC, 1997). Associée à The Nature

Conservancy, l’ONG mexicaine Pronatura soutient aussi la gestion de

terres privées dans le but d’en préserver la biodiversité (Pronatura,

1999). Au Canada, le Fonds mondial pour la nature a mené une 

campagne « Espaces en danger » qui visait à étendre le réseau natio-

nal d’aires terrestres protégées pour l’an 2000 et à instituer un réseau

d’aires marines protégées d’ici 2010 (FMN Canada, 1999).

Des menaces imminentes éclipsent cependant ces réalisations posi-

tives. Dans les trois pays, les aires naturelles risquent de faire face

à des pressions insoutenables en raison de multiples facteurs. La

forte popularité de ces zones auprès des visiteurs engendre des stress

pour les écosystèmes. On n’a pas injecté des fonds suffisants pour

permettre de gérer adéquatement les parcs de manière à en préserver

la valeur naturelle. Les aménagements qui environnent les parcs

transforment ces aires protégées en îlots menacés. Les pratiques

d’utilisation des terres avoisinantes sont souvent non durables et

incompatibles avec les impératifs de la protection. Des pressions

sociales et une demande de consommation de plus en plus fortes

s’exercent en faveur de l’exploitation de ressources dont la base est

limitée. Les pressions politiques s’intensifient en faveur de

l’obtention d’avantages publics démontrables et de gains à court

terme. Enfin, les pouvoirs publics, à tous les échelons de gouver-

nement, s’emploient à réaliser des économies et à rationaliser les

structures (Reynolds, 1995).



Les écosystèmes marins 
et d’eau douce



Des écosystèmes marins et d’eau douce menacés
Les océans, qui couvrent plus de 70 % de la surface du globe,
modèlent notre climat, nous procurent un moyen de transport et
renferment une importante part de la diversité biologique de la
planète. Les côtes de l’Amérique du Nord, qui s’étendent sur plus
de 400 000 kilomètres, se caractérisent par un vaste éventail d’éco-
systèmes marins — golfes, havres, baies, estuaires, marais salés,
marécages, mangroves, récifs coralliens — ainsi que par des zones
d’eaux peu profondes et des zones de mer profonde. Une énorme
variété d’espèces marines et estuariennes vit dans les habitats côtiers
de la région; à cet égard, la biodiversité du Mexique est particuliè-
rement riche. Dans ce dernier pays, le nombre d’espèces de poissons
connues dépasse 2 100 (INEGI–Semarnap, 2000).

Les régions littorales sont des zones attrayantes pour les humains.
Aux États-Unis, plus de la moitié de la population habite à moins
de 130 kilomètres de l’océan; au Canada, environ 23 % de la popu-
lation vit dans des localités côtières (MPO, 1997). Depuis 1960, la
population littorale des États-Unis s’est accrue de 40 millions
d’habitants et elle continue d’augmenter à un rythme quatre fois
plus élevé que la moyenne nationale. D’ici 2015, on s’attend à ce
que 35 millions de personnes additionnelles vivent dans les zones
côtières des États-Unis (NOAA, 1998a).

Parmi toutes les activités humaines qui se déroulent dans les zones
côtières et dans les zones océaniques à proximité du littoral, aucune
ne connaît une plus forte croissance et une plus forte diversification
que l’industrie du tourisme et des loisirs. Au Mexique, en particu-
lier, la beauté des lieux, le chaud climat ainsi que la diversité
biologique et culturelle des côtes de la mer des Caraïbes et du Golfe
gagnent la faveur d’un nombre croissant de touristes. Une eau
propre, des habitats littoraux sains et un environnement sûr et
agréable sont manifestement des éléments essentiels du succès du
tourisme côtier. De même, l’abondance des ressources biologiques
marines (poissons, crustacés, coquillages, milieux humides, récifs
coralliens, etc.) joue un rôle de toute première importance dans la
plupart des activités de loisirs qui se pratiquent en milieu littoral.
Il est par ailleurs souhaitable, si l’on veut que le tourisme côtier soit
viable à long terme, d’assurer une protection contre les menaces
naturelles qui guettent les régions côtières, par exemple les tempêtes,
les ouragans ou les tsunamis.

En dépit de leur vaste échelle, les océans et la vie qu’ils recèlent sont
exposés à une dégradation occasionnée par les activités humaines.
Des habitats marins et côtiers disparaissent ou se détériorent en
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Carte 13

Écosystèmes côtiers menacés par le développement en Amérique du Nord

Source : Bryant et coll., 1995. Cartographie du World Resources Institute.

Niveaux de menace possible

Élevé : zones côtières à l’intérieur de
l’empreinte d’une ville ou d’un port
important, ou qui présentent une 
densité de population supérieure à 
150 personnes par kilomètre carré,
une densité de réseau routier supé-
rieure à 150 kilomètres de route par
kilomètre carré ou une densité de
pipelines supérieure à 10 kilomètres
de pipeline par kilomètre carré.

Moyen : zones côtières qui présentent
une densité de population se situant
entre 75 et 150 personnes par kilo-
mètre carré, une densité de réseau
routier se situant entre 100 et
150 kilomètres de route par kilomètre
carré ou une densité de pipelines se
situant entre 0 et 10 kilomètres de
pipeline par kilomètre carré.

Faible : zones côtières qui présentent
une densité de population inférieure 
à 75 personnes par kilomètre carré,
une densité de réseau routier inférieur
à 100 kilomètres de route par kilo-
mètre carré ou une absence 
totale de pipelines.



raison de la modification physique croissante des zones littorales
engendrée par l’aménagement de villes, de ports, de réseaux routiers
et de pipelines, ainsi que par la forte densité d’activités de loisirs
(carte 13). Le surdéveloppement menace la viabilité des ressources
mêmes qui exercent un attrait sur les populations et les industries
(CEQ, 1996; Bryant et coll., 1995).

Les écosystèmes marins subissent les effets d’une pollution causée
par un volume croissant d’eaux usées et d’eaux de ruissellement
urbaines, industrielles et agricoles, ainsi que par les retombées de
polluants atmosphériques. Au Canada, par exemple, les activités
terrestres — y compris les rejets de déchets industriels, chimiques
et agricoles — sont à l’origine de 80 % de la pollution marine (MPO,
1997). Dans bien des régions, les eaux côtières continuent de rece-
voir des eaux usées urbaines non traitées ou insuffisamment
épurées, ce qui entraîne la fermeture de zones de pêche de crustacés
et de coquillages, ainsi que la fermeture de plages (CEQ, 1996;
Environnement Canada, 1996) (encadré 6). Les zones littorales sont
exposées aux déversements accidentels et aux rejets de l’industrie

pétrolière, de même qu’au déversement illégal de déchets huileux
par les navires, ce qui entraîne périodiquement des mortalités
massives d’oiseaux de mer. À ces problèmes viennent s’ajouter des
fluctuations environnementales que l’on ne comprend pas encore
très bien, et qui sont peut-être aggravées par le réchauffement
planétaire.

Les estuaires et les milieux humides côtiers comptent parmi les éco-
systèmes les plus productifs du monde, en raison de la diversité des
espèces qu’ils recèlent et des importants services qu’ils rendent. Ils
procurent un habitat à des espèces de poissons d’intérêt commercial
et à la sauvagine migratrice; ils accomplissent également des
fonctions écologiques essentielles en filtrant les eaux de ruisselle-
ment qui proviennent des terres, en stabilisant les terres du littoral
et en fournissant des éléments nutritifs pour la vie marine à proxi-
mité des côtes (NOAA, 1998a). Environ 75 % des poissons, crustacés
et coquillages d’intérêt commercial aux États-Unis dépendent des
estuaires à un stade quelconque de leur cycle biologique (NOAA,
1998a). Dans approximativement 23 % à 29 % des estuaires

américains, les conditions sont mauvaises pour les poissons et pour
les organismes qui vivent en profondeur; entre 22 % et 30 % environ
des eaux estuariennes des États-Unis sont impropres à certains types
d’utilisation humaine à cause de la turbidité de l’eau, de la présence
de débris marins, des polluants biologiques et chimiques ou de la
contamination des poissons, crustacés et coquillages (EPA, 1998a).

Le golfe du Mexique reçoit des quantités excessives d’éléments
nutritifs charriées par le fleuve Mississippi, qui draine 40 % du ter-
ritoire continental des États-Unis. Ces éléments nutritifs contribuent
à l’apparition de conditions qui créent une « zone morte » dans le
golfe à cause du manque d’oxygène dissous dans les eaux de fond.
En 1998, la zone morte au large de la côte de la Louisiane était plus
petite qu’elle ne l’avait été au cours des cinq années précédentes,
soit depuis l’inondation de 1993 du Mississippi, mais elle ne s’en
étendait pas moins sur plus de 12 400 kilomètres carrés (EPA,
1998b). La baie de Chesapeake, qui est l’estuaire le plus vaste des
États-Unis et l’un des milieux estuariens les plus productifs du
monde, souffre également d’un enrichissement causé par une quan-
tité excessive de substances nutritives qui proviennent des terres et
qui contribuent à rendre les eaux de fond anoxiques, ou « mortes ».
Ces éléments nutritifs sont en grande partie charriés par le fleuve
Susquehanna et la plupart d’entre eux sont attribuables à des
activités intensives d’agriculture et d’élevage. Les apports de
substances nutritives ont été réduits grâce à des efforts déployés en
collaboration par le gouvernement fédéral, les États et les ONG,
mais la croissance démographique et l’intensification de la mise en
valeur des terres menacent de renverser cette tendance (EPA, 1997a).

Les récifs coralliens sont les écosystèmes marins qui présentent la
plus grande diversité biologique; on y trouve le tiers de toutes les
espèces de poissons marins. Ils nous procurent aussi de multiples
avantages, parmi lesquels il y a les nouvelles substances médica-
menteuses dont ils sont la source, la valeur récréative qu’ils
représentent pour une industrie touristique en expansion rapide,
la protection qu’ils assurent aux zones côtières en atténuant l’effet
des vagues et des tempêtes (Bryant et coll., 1998). Leur superficie
totale à l’échelle planétaire est inconnue, mais elle dépasse proba-
blement 600 000 kilomètres carrés; cela représente à peine un peu
plus de 0,1 % de la surface de la Terre (Bryant et coll., 1998; AIMS,
2000). En dépit de cette superficie limitée, les récifs coralliens
comptent parmi les plus riches centres de biodiversité de la planète
et rivalisent, à ce titre, avec les forêts tropicales humides.
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Encadré 6
Nouvelle tendance : La prolifération de Pfiesteria piscicida

Pfiesteria piscicida est un dinoflagellé; c’est une algue qui est présente à l’état naturel dans l’environnement. À plusieurs stades de son cycle
biologique, et en présence de poissons rassemblés en bancs, cet organisme libère une puissante toxine qui tue les poissons (EPA, 1998c).
Ces dernières années, on a observé le long de certaines parties de la côte est des États-Unis, entre la baie de Delaware et la Caroline du Nord,
plusieurs graves épidémies de maladies des poissons et des mortalités massives de poissons qui peuvent être liées à cette toxine. On trouve
d’autres organismes semblables à Pfiesteria le long de la côte Sud-Est, entre les Carolines et le golfe du Mexique. Pfiesteria existe depuis long-
temps dans la région, mais il semble que les activités des humains aient maintenant créé des conditions environnementales qui en favorisent
la toxicité (NCSU, 2000). Ces conditions sont attribuables à des quantités excessives de substances nutritives dans l’eau. Ces substances
nutritives se présentent sous forme d’azote et de phosphore, qui peuvent provenir de sources naturelles ou être engendrées par des activi-
tés humaines – par exemple, l’élimination des eaux d’égout et des déchets d’origine animale, ainsi que les engrais présents dans les eaux de
ruissellement.

Pfiesteria ne met pas seulement en péril les poissons et les autres formes de vie aquatique dans les eaux touchées. Il semble que l’exposition
aux toxines libérées par Pfiesteria présente aussi un risque pour la santé humaine. Des cas d’amnésie et de confusion ont été signalés, de
même que des symptômes de troubles respiratoires, cutanés et gastro-intestinaux (EPA, 1998c). Ces symptômes peuvent être graves en cas
d’exposition prolongée et peuvent réapparaître, même à la suite d’une légère réexposition, des années plus tard.

Pour lutter contre ce nouveau problème inquiétant le long de la côte est de l’Amérique du Nord, on mène actuellement des recherches
intensives en vue de détecter les toxines chimiques produites par Pfiesteria et d’en déterminer les effets sur les stocks de poissons d’intérêt
commercial et sur la santé humaine. On a aussi créé des programmes de surveillance pour délimiter les populations potentiellement toxiques
de ce microbe; on a informé le public sur les façons d’éviter la contamination et l’on a ouvert des services de ligne téléphonique d’urgence
pour permettre à la population de signaler les mortalités massives de poissons ou la découverte de poissons atteints de lésions (Maryland
DNR, 1999; CBF, 2000).



Il y a aux États-Unis 16 100 kilomètres carrés de récifs coralliens,
dont 5 500 kilomètres carrés se trouvent en Floride, dans la région
Sud de l’État et dans la zone des Keys (NOAA, 2000a). Le Mexique
compte des récifs coralliens tant sur la côte de l’Atlantique que sur
celle du Pacifique. Le plus important réseau de récifs de ce pays est
le Grand Récif maya, au large de la côte du Yucatán. Il fait partie
du réseau de récifs de la Méso-Amérique et des Caraïbes, qui s’étend
sur environ 1 000 kilomètres le long des côtes du Belize, du
Guatemala, du Honduras et du Mexique. On croit qu’il s’agit du
deuxième récif corallien en importance du monde, après la Grande
Barrière en Australie (CCAD, sans date).

Partout dans le monde, les récifs coralliens sont de plus en plus
menacés par le changement climatique du globe (la hausse des
concentrations de gaz à effet de serre), ainsi que par les pressions
d’origine anthropique, notamment l’envasement causé par les acti-
vités de construction et de déboisement sur le littoral, la pollution
industrielle, la pollution par les éléments nutritifs en provenance
des eaux usées, des engrais et des eaux de ruissellement urbaines,
les pratiques de pêche destructrices — en particulier le chalutage
—, la surpêche, les pratiques négligentes de plongée sportive et le
dragage (NOAA, 1998b; WRI et coll., 1998). À l’échelle planétaire,
58 % des récifs coralliens sont menacés par les activités humaines
et 27 % sont exposés à un risque élevé (WRI et coll., 1998). Cela
vaut également pour l’Amérique du Nord, où le rythme de la dégra-
dation devance celui de l’application des stratégies de protection
(Jameson et coll., 1995).

Les principales menaces qui pèsent sur les récifs coralliens sont
l’envasement engendré par l’aménagement des zones côtières, de
même que les répercussions des activités touristiques comme la
navigation de plaisance, la pêche et la plongée, qui occasionnent
un stress chronique aux récifs de par le simple nombre de parti-
cipants. Les pratiques destructrices de pêche commerciale et sportive
ainsi que les éléments nutritifs provenant des sources agricoles, du
ruissellement pluvial et des rejets d’eaux d’égout représentent
également d’importantes menaces (Bryant et coll., 1995). De plus,
l’élévation de la température de la surface de la mer causée par le
réchauffement planétaire est un nouveau facteur susceptible d’avoir
de graves conséquences. En 1998, on a observé un blanchissement
et des mortalités massives du corail d’une ampleur sans précédent
dans tous les récifs du monde, sauf ceux de la zone centrale du
Pacifique. Dans certaines parties de l’océan Indien, le taux de
mortalité atteignait 90 % (Mathews-Amos et Berntson, 1999).

Avant l’apparition des méthodes de pêche faisant appel à la haute
technologie, la surexploitation des stocks de poissons était rare et
locale, sauf dans le cas de certains mammifères marins à des époques
de forte demande. Depuis les années 1950, cependant, la technologie
moderne de pêche et l’essor du marché des fruits de mer se sont
conjugués pour intensifier les pressions exercées sur les stocks de
poissons d’intérêt commercial. Des navires plus puissants, dotés
de radars, de systèmes de navigation électroniques et de sonars, ont
permis aux pêcheurs de suivre les poissons tout au long de leur
cycle annuel – jour et nuit, hiver comme été. Selon l’ONU, environ
60 % des stocks mondiaux de poissons font actuellement l’objet
d’une surpêche ou sont déjà entièrement épuisés. À mesure que les
espèces les plus désirables — dont le saumon, la morue, le flétan
et l’espadon — déclinent, certains estiment que nous sommes en
train, dans bien des cas, d’épuiser la chaîne alimentaire des stocks
décimés, en récoltant à présent la nourriture essentielle à leur
reconstitution.

Les États-Unis se classent au cinquième rang parmi les principaux
pays de pêche du monde; leurs prises correspondent à 5 % des
prises mondiales totales (NOAA, 1998b). Le Mexique occupait le
dix-huitième rang selon les statistiques de 1993. En 1992, les prises
de ce pays étaient à l’origine de 1,0 % de son produit national brut;
depuis, cependant, cette proportion a gagné en importance
(Semarnap, 1996b). En 1996, l’industrie de la pêche représentait
0,35 % du PIB du Canada, comparativement à 0,75 % au début des
années 1960 (Austin, 1996).

Les prises totales de poissons en Amérique du Nord se sont rapi-
dement accrues au cours des années 1970 et 1980, par suite des
améliorations apportées à la technologie, de l’augmentation des
capacités de récolte et des politiques gouvernementales favorables
à l’industrie de la pêche. Vers la fin des années 1980, les prises nord-
américaines annuelles totales ont dépassé 7 millions de tonnes,
avant de commencer à se stabiliser (figure 14).

À la fin des années 1980, il était devenu manifeste que les stocks de
poissons sauvages diminuaient, particulièrement dans la zone des
Grands Bancs de l’Atlantique Nord. La situation a continué à se
dégrader (figure 15), ce qui a amené le Canada à imposer en 1992
un moratoire d’une durée indéterminée sur la pêche des stocks
décimés de morue du Nord, et à étendre par la suite ce moratoire
à la pêche d’autres espèces de poissons de fond (encadré 7). Près
du tiers des espèces de poissons qui font l’objet d’une gestion à
l’échelon fédéral aux États-Unis, et pour lesquelles on dispose de

données adéquates, sont surexploitées (NOAA, 1998b). Au Mexique,
les prises totales ont décliné au début des années 1990, essentielle-
ment à cause de la diminution des prises de sardines et d’anchois
engendrée par le phénomène El Niño. Les prises d’espèces ayant
une valeur commerciale supérieure se sont par la suite accrues,
passant de 1,19 million de tonnes en 1993 à 1,57 million de tonnes
en 1997 (INEGI, 1995a).

Si les stocks s’épuisent, ce n’est pas seulement parce que nous
retirons les poissons de l’océan pour garnir les rayons des super-
marchés; c’est aussi à cause de la façon dont la pêche s’effectue.
Dans le passé, d’énormes chalutiers, pourvus de filets à la traîne
géants, raclaient le fond de l’océan en emprisonnant tout ce qui se
trouvait sur leur passage. Cette façon de procéder causait des
dommages aux habitats des poissons et donnait lieu à un impor-
tant volume de « prises accessoires » de poissons qui n’avaient guère
ou pas de valeur commerciale, ou dont les quotas de pêche imposés
par les gouvernements n’autorisaient pas la capture. Au cours de
la dernière décennie, on s’est efforcé d’accroître la sélectivité des
engins de pêche et d’assurer l’exclusion de certaines espèces, on a
réalisé des programmes internationaux de surveillance et l’on a
établi divers codes de conduite, ce qui a donné lieu à une amélio-
ration générale de la gestion des pêches sur la côte de l’Atlantique.

Le saumon et les autres stocks de poissons anadromes (espèces qui
migrent des eaux douces vers les océans, puis retournent dans les
eaux douces pour frayer) sont également sensibles aux activités
menées par les humains sur les terres émergées. Les principales
pressions exercées sur ces espèces sont les suivantes : la dégrada-
tion des habitats attribuable à l’exploitation forestière et minière
ainsi qu’à l’urbanisation, les entraves à la migration comme les
installations de production d’énergie hydroélectrique, les activités
de récolte et les mauvaises pratiques d’aquiculture. Dans les États
du nord-ouest des États-Unis et en Colombie-Britannique, une
importante proportion des habitats d’eau douce du saumon du
Pacifique et de la truite arc-en-ciel a disparu, ce qui menace
clairement la survie de ces espèces. Aux États-Unis, cinq stocks de
salmonidés sont désignés comme étant en danger de disparition et
sept autres sont considérés comme menacés selon les définitions
énoncées dans l’Endangered Species Act (Loi sur les espèces
menacées) (NOAA, 1998b).

En partie à cause du déclin des stocks de poissons sauvages, de plus
en plus de poissons sont maintenant élevés dans des écloseries et
libérés dans la nature ou transférés dans des établissements
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piscicoles, lesquels accroissent sans cesse leur part du marché.
L’aquiculture a connu un important essor en Amérique du Nord :
les récoltes sont passées de 375 000 tonnes en 1985 à 548 000 tonnes
en 1995. Au Canada, l’industrie a fait un bond de plus de 20 %
entre 1984 et 1994 (FAO, 1999). Aux États-Unis, qui comptent
actuellement moins de 3 % de la valeur mondiale totale de pro-
duits aquicoles, cette industrie est le segment de la production
alimentaire qui connaît la croissance la plus rapide (NOAA, 1998b).
Au Mexique, la production aquicole a fluctué, mais est demeurée
essentiellement stable au cours des années 1990 (INEGI–Semarnap,
2000); l’élevage des crevettes connaît cependant une très forte
croissance et le gouvernement du Mexique ainsi que la Banque
mondiale ont lancé des programmes d’investissement dans ce
secteur (FAO, 1997b).

Même si la production aquicole permet d’acheminer un plus grand
nombre de poissons et de fruits de mer vers les marchés, les cri-
tiques soutiennent que cela ne mettra pas fin pour autant au déclin
des stocks de poissons sauvages. Les établissements piscicoles

exercent par ailleurs leurs propres pressions sur les écosystèmes
côtiers. L’aménagement de l’infrastructure aquicole peut causer des
dommages à la végétation côtière, voire la détruire complètement.
Les déchets issus de ces installations peuvent accroître la teneur en
éléments nutritifs des eaux. Les maladies que les poissons d’élevage
peuvent transmettre aux espèces indigènes sont en outre une source
d’inquiétude. Les croisements entre les poissons sauvages et les
poissons qui s’échappent des établissements piscicoles suscitent
également des préoccupations sur le plan de la biodiversité, parti-
culièrement si les poissons d’élevage ont subi des modifications
génétiques (Brown, 1998; Platt McGinn, 1998).

Les trois pays ont pris des mesures pour prévenir la surpêche et le
déclin des stocks sauvages, ainsi que pour protéger d’autres espèces
marines et leurs habitats. Ils sont tous trois signataires de la décla-
ration de principes contenue dans la Charte des océans (Unesco,
1998). Le Canada et les États-Unis ont signé et ratifié la Convention
de 1982 des Nations Unies sur le droit de la mer et l’accord connexe
relatif à la conservation et à la gestion des stocks chevauchants et

des stocks de poissons grands migrateurs. Ces deux documents
établissent des régimes efficaces de gestion des pêches et des méca-
nismes de règlement des différends (NOAA, 1998b; ONU, 2000).

Les États-Unis et le Canada ont réagi au déclin des stocks de
poissons de fond de l’Atlantique en portant à 200 milles leur zone
économique exclusive respective et en y interdisant les navires
étrangers qui utilisent des filets à la traîne (Botkin et Keller, 1995).
D’autres mesures réglementaires comme l’abrègement de la saison
de pêche en mer profonde, l’imposition de limites plus rigoureuses
concernant les prises et la surveillance accrue des stocks ont aussi
été adoptées. Le Traité sur le saumon du Pacifique entre le Canada
et les États-Unis a permis aux stocks de saumon quinnat de com-
mencer à se reconstituer. La fermeture de pêches commerciales et
la mise en place de programmes de retrait des permis de pêche
commerciale dans la région nord-ouest de la côte du Pacifique ont
réduit les capacités de récolte (Environnement Canada, 1996).
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Prises totales de poissons en 
Amérique du Nord, selon le pays, 1961–1993
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Figure 15

Débarquements de morue de l’Atlantique au Canada et aux États-Unis, 1972–1995

Nota : Données sur le poids brut dans le cas des États-Unis et sur le poids vif dans celui du Canada.

Source : MPO, 1998; NMFS, 1995.
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À l’échelon national, les pays améliorent aussi la gestion de leurs
espèces et de leurs écosystèmes côtiers et marins. Pour mettre en
œuvre sa Loi sur les océans de 1997, le Canada élabore actuellement
une stratégie de gestion intégrée des océans reposant sur le prin-
cipe de la gestion durable et concertée. Aux États-Unis, la Sustainable
Fisheries Act (Loi sur les pêches durables), adoptée en 1996, donne
aussi une nouvelle orientation stratégique à la gestion des pêches;
l’Endangered Species Act (Loi sur les espèces menacées) a accru le
degré de protection accordé à certaines espèces marines, notam-
ment les mammifères marins, les tortues de mer et les salmonidés
(NOAA, 1998b); enfin, le National Estuary Program (Programme
national relatif aux estuaires), dans le cadre duquel 28 régions sont
actuellement désignées, vise à protéger l’intégrité d’écosystèmes
estuariens entiers, la qualité de l’eau ainsi que des espèces désignées.
Le Mexique a institué plusieurs programmes et a, entre autres
mesures, adopté des lois en vue de protéger les tortues de mer, des
mammifères marins — dont les dauphins menacés par la pêche du
thon — et la vaquita, espèce en danger de disparition. (La vaquita,
seul mammifère marin endémique du Mexique, est un marsouin
commun qui vit dans les eaux littorales peu profondes de la région
supérieure du golfe de la Californie et qui est particulièrement
sensible aux effets néfastes des activités humaines.) 

Depuis 1986, des mesures de conservation appliquées sous l’effet
de la demande des consommateurs pour du thon pêché sans danger
pour les dauphins (du thon que l’on pêche en présence des
dauphins, mais sans causer de blessures graves à ces derniers) ont
engendré une spectaculaire réduction de la mortalité des dauphins
dans la zone tropicale orientale de l’océan Pacifique. Les mortalités
annuelles de dauphins sont passées de plus de 133 000 en 1986 à
moins de 2 000 en 1998 (NMFS, 1999). Dans les trois pays, les
gestionnaires des ressources naturelles et les autres intervenants
adoptent une approche intégrée vis-à-vis de la gestion des pêches
et travaillent en collaboration pour recueillir de l’information,
évaluer les problèmes et y apporter des solutions (MPO, 1997;
INEGI–Semarnap, 1998; NOAA, 1998b).

Les espèces dulcicoles (qui vivent en eau douce) sont beaucoup
plus exposées au risque de disparition que les espèces marines parce
que, comme dans le cas des espèces qui peuplent les îles océaniques,
des obstacles physiques les empêchent de migrer vers un nouvel
écosystème lorsque le leur est détruit ou se détériore. La figure 11
(plus haut) indique le pourcentage d’espèces qui sont menacées
dans chacun des trois pays et illustre la grave menace à laquelle sont
exposés les poissons dulcicoles. L’Amérique du Nord et, plus

particulièrement, les États-Unis sont des zones d’importance mon-
diale pour ce qui est de la diversité des espèces dulcicoles. Les
États-Unis sont la région de la planète qui compte la plus grande
variété d’espèces de moules d’eau douce, mais plus de 65 % de ces
espèces sont disparues ou menacées et 48 % des espèces d’écrevisses
sont en péril (figure 12, plus haut) (Master et coll., 1998).

On considère depuis longtemps les amphibiens comme les « canaris
dans les mines » : ce sont des indicateurs très sensibles de la salu-
brité des écosystèmes de milieux humides, puisqu’ils passent du
temps en milieu aquatique aussi bien qu’en milieu terrestre. En
outre, ils se trouvent souvent en présence d’humains, de sorte que
leurs anomalies de croissance sont rapidement remarquées. La

pollution de l’environnement a eu des effets néfastes sur de nom-
breuses populations d’amphibiens. On mène actuellement une
gamme d’enquêtes, auxquelles participent tant des scientifiques et
des citoyens que des écoliers, en vue de préciser l’ampleur de ces
répercussions (MDNR, 2000; NBII, 2000).

Les habitats d’eau douce sont également exposés à de graves
menaces. Souvent, la modification de ces habitats est imputable à
des sources terrestres et atmosphériques de polluants. Actuellement,
environ 2 500 cours d’eau aux États-Unis font l’objet d’avis de non-
consommation du poisson en raison de la présence de substances
chimiques comme les BPC, le chlordane, les dioxines et le mercure
(EPA, 2000b).
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Encadré 7
Liens : Le coût humain du déclin des pêches

Le déclin abrupt des stocks de plusieurs espèces de poissons de fond (les poissons qui se nourrissent au fond ou près du fond de l’océan) au
large de la côte nord-est de l’Amérique du Nord fournit l’un des exemples les plus clairs de la façon dont le développement non durable nuit
à la société. La morue, l’aiglefin, la goberge et d’autres espèces ont été à ce point surexploités que certaines populations régionales de ces
espèces se sont effondrées.

L’histoire de l’effondrement des stocks de morue du Nord au large de Terre-Neuve, au Canada, est un exemple classique de pratiques de pêche
non durables adoptées par les flottes nationales aussi bien qu’étrangères. Dans cette région, la surpêche a éliminé une composante cruciale
de l’environnement. Cette élimination a détruit à son tour une partie de l’économie et cela a provoqué de graves problèmes sociaux — notam-
ment, l’exode des jeunes à la recherche de travail — dans une société qui était basée sur la pêche. Pendant plusieurs décennies, les gouvernements
avaient favorisé les vastes flottes de pêche et une industrie à grande capacité afin de stimuler l’économie régionale. Au début des années 1990,
il était devenu clair que les stocks diminuaient abruptement et que la pêche de la morue, jadis lucrative, était dévastée. En 1992, le Canada
interdisait pour une période indéterminée la pêche de la morue du Nord; par la suite, cette interdiction s’est étendue à d’autres espèces de
poissons de fond. En 1993, le Congrès des États-Unis imposait également à l’industrie de la pêche des limites plus strictes et des saisons plus
brèves, et donnait aux organismes fédéraux compétents l’autorisation d’intervenir pour assurer l’application uniforme des restrictions par
les États.

Le déclin des stocks de morue du Nord et d’autres poissons de fond a fait perdre leur emploi à des dizaines de milliers de pêcheurs et de tra-
vailleurs des usines de transformation du poisson dans la région canadienne de l’Atlantique pendant les années 1990. Le gouvernement du
Canada a adopté la Stratégie du poisson de fond de l’Atlantique afin d’assurer un soutien du revenu, de réduire le nombre de permis de pêche
commerciale, de permettre la cogestion avec l’industrie de la pêche et d’assurer une formation aux travailleurs touchés pour qu’ils puissent
trouver un autre emploi. Lorsque le programme a été mis en œuvre en 1994, 40 000 personnes y étaient admissibles. Ce programme, qui a
pris fin en 1998, a coûté 1,9 milliard de dollars canadiens au gouvernement fédéral. Celui-ci a lancé en 1998 un programme additionnel d’une
durée de trois ans qui prévoyait des mesures de restructuration et d’adaptation, et dont le budget s’élevait à 760 millions de dollars canadiens
(BVG, 1997 et 1999).

Ces dernières années, le Canada s’est efforcé d’adopter des stratégies de gestion préventive. Même si la plus grande partie de la pêche de la
morue du Nord demeure fermée, les stocks sont encore fortement appauvris. Des facteurs environnementaux semblent être des éléments qui
entrent en jeu dans le problème (Environnement Canada, 1996).



Les aires marines protégées
Les activités nationales de création de parcs et d’aires protégées se
sont concentrées sur les terres émergées, mais la prise de conscience
croissante de la valeur et de la vulnérabilité des milieux marins,
ainsi que des crises comme la fermeture de zones de pêche ont
amené les gouvernements à désigner un plus grand nombre d’aires
marines protégées (AMP). Les objectifs visés sont de contribuer à
préserver la biodiversité marine, de maintenir la productivité des
écosystèmes marins et de contribuer au bien-être social et écono-
mique de la population. L’Amérique du Nord compte 296 AMP
(76 au Canada, 37 au Mexique et 183 aux États-Unis), qui s’éten-
dent sur près de 40 000 kilomètres carrés, selon une définition des
zones de ce type formulée dans une évaluation conjointe de la
Banque mondiale, de l’UICN et de la Great Barrier Reef Marine
Park Authority (Administration du parc marin du récif de la Grande
Barrière) (WRI et coll., 1996).

Chaque pays, cependant, possède son propre système concernant
les aires marines protégées. Le degré de protection assuré à divers
types de parc varie d’un pays à l’autre, allant de la stricte interdic-
tion d’utilisation à l’autorisation d’activités multiples. On a désigné
certaines AMP afin de protéger des phénomènes naturels excep-
tionnels, comme les coraux ou les cheminées volcaniques
sous-marines où se sont formés des écosystèmes rares. D’autres
parcs visent à préserver des ressources culturelles et historiques ou
des espèces en danger de disparition comme le béluga. Parmi les
autres motifs de désignation d’aires marines protégées, on compte
les activités éducatives et scientifiques, l’exploitation des ressources,
la régénération et les activités de loisirs.

Parcs Canada est en train d’établir un réseau d’aires marines natio-
nales de conservation (AMNC) qui sera représentatif de chacune
des 29 régions marines du pays. Cinq des 29 régions sont mainte-
nant représentées par quatre aires marines, et l’on prévoyait créer
quatre autres AMNC avant la fin de l’an 2000 (Parcs Canada, 1996).

Le Mexique possède neuf parcs marins nationaux, qui ont été créés
en vertu de la Ley General del Equilibrio Ecológico y la Protección al
Ambiente (Loi générale sur l’équilibre écologique et la protection
de l’environnement); on a cependant modifié en 1996 la catégorie
des parcs marins nationaux et ceux-ci sont maintenant simplement
désignés comme parcs nationaux (INEGI–Semarnap, 2000).

Aux États-Unis, en vertu de la Marine Protection, Research and
Sanctuaries Act (Loi sur la protection, la recherche et les sanctuaires
en milieu marin), on a désigné 13 sanctuaires marins nationaux
dans des régions aussi diverses qu’Hawaii ou le lac Supérieur
(NOAA, 2000b). Vingt-cinq réserves estuariennes ont été créées
dans le cadre du National Estuarine Research Reserve System (Réseau
national de réserves estuariennes consacrées à la recherche) (NOAA,
2000b). En outre, le président Clinton a rendu en 1998 un décret
enjoignant les organismes fédéraux américains d’accroître le bagage
de connaissances et d’élaborer une stratégie de protection relati-
vement aux récifs coralliens, qui sont les habitats marins dont la
diversité biologique est la plus forte (NODC, 2000).

En 1995, les trois pays nord-américains ont pris part, avec une cen-
taine d’autres pays, à la négociation et à la signature du Programme
d’action mondial pour la protection du milieu marin contre les
sources terrestres de pollution (PAM). Des groupes de travail
chargés de la mise en œuvre du PAM ont entrepris diverses initia-
tives de coopération, notamment deux projets pilotes réalisés sous
l’égide de la CCE dans le golfe du Maine et la baie des Californies.
En plus de contribuer à la mise en application du PAM en Amérique
du Nord, la CCE a amorcé un projet de cartographie des éco-
systèmes marins et estuariens du continent et a contribué à poser
les jalons d’un réseau d’aires marines protégées cruciales pour la
préservation d’écosystèmes essentiels et d’importantes formes de
vie marine (CCE, 1997b). Les aires marines protégées qui consti-
tueront ce réseau seront sélectionnées en raison de leurs liens
écologiques communs à l’échelle trinationale (p. ex., habitats
cruciaux pour des espèces migratrices); on reliera par Internet les
organismes chargés de la gestion de ces aires afin de permettre une
coordination des activités de conservation, une mise en commun
des enseignements tirés de l’expérience, ainsi qu’un meilleur accès
à l’information récente sur les nouvelles menaces, les nouvelles
stratégies de gestion et les possibilités de financement ou de
participation d’intervenants externes.

La protection des milieux humides
Les milieux humides, qui comprennent les marécages, les tour-
bières oligotrophes et minérotrophes et les marais, ont longtemps
été considérés comme des terres inutilisables qu’il fallait draguer
pour pouvoir y aménager des ports, ou qu’il fallait assécher afin 
de les cultiver, d’y construire des habitations ou de les utiliser à 

d’autres fins. Or, les habitats humides sont essentiels à la survie 
de bon nombre des espèces menacées de l’Amérique du Nord,
particulièrement les oiseaux migrateurs.

Puisque aucune définition des milieux humides ne fait l’unani-
mité, on ne dispose pas de données chronologiques comparables
sur ces habitats dans les trois pays nord-américains, et il est donc
impossible de calculer les gains et pertes au chapitre des terres
humides à l’échelle du continent. En général, les milieux humides
sont des terres marécageuses ou tourbeuses; l’eau peut y être sta-
gnante ou mouvante, douce ou salée. On estime que l’Amérique
du Nord compte 283 millions d’hectares de milieux humides (Dahl,
1990; Davidson, 1996; Wiken et coll., 1998). Selon le Bureau de la
Convention de Ramsar, il y a en Amérique du Nord 56 milieux
humides d’importance internationale, qui s’étendent sur 14,9 mil-
lions d’hectares et représentent 22 % de la superficie mondiale
totale d’habitats humides importants (WRI et coll., 1998). Les
milieux humides qui figurent sur la liste de la Convention de Ramsar
sont des sites d’importance internationale sur le plan de l’écologie,
de la botanique, de la zoologie, de la limnologie ou de l’hydrologie;
lors de leur sélection, on met particulièrement l’accent sur leur
importance pour la sauvagine.

Environ 60 % des milieux humides de l’Amérique du Nord se trou-
vent au Canada, qui compte près de 25 % de la superficie mondiale
de terres de cette catégorie (tableau 5) (Gouvernement du Canada,
1991). Au Mexique, les milieux humides ne représentent que 1,4 %
du territoire, mais ils sont essentiels à des centaines d’espèces migra-
trices de l’Amérique du Nord; en outre, sans doute pas moins de
90 % des espèces de poissons et de crustacés de ce pays dépendent
de ces habitats durant une partie quelconque de leur cycle biolo-
gique (Davidson, 1996). Le Directory of Neotropical Wetlands
(Répertoire des milieux humides néotropicaux) dresse la liste de
65 milieux humides particulièrement importants au Mexique (Scott
et coll., 1986).

Sauf dans les zones septentrionales peu peuplées du Canada et en
Alaska, la plupart des milieux humides de l’Amérique du Nord ont
fait l’objet d’une exploitation commerciale ou ont été convertis à
l’agriculture ou à d’autres fins. À travers l’histoire, environ 85 %
des habitats humides asséchés au Canada ont été convertis à l’agri-
culture, 9 % ont été consacrés à l’aménagement urbain et au
développement industriel et 2 %, à l’expansion des installations de
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loisirs (Rubec, 1994). Tant au Canada qu’aux États-Unis, l’expan-
sion urbaine a été la principale cause de disparition des milieux
humides au cours des deux dernières décennies. Au milieu des
années 1950, 87 % des zones humides converties aux États-Unis
étaient utilisées à des fins agricoles; entre 1982 et 1992, toutefois,
57 % des conversions totales de milieux humides dans ce pays
étaient attribuées à l’expansion urbaine, comparativement à
seulement 20 % pour l’agriculture, 13 % pour la conversion en
zones d’eaux profondes et 11 % pour des utilisations diverses
(USDA, 1999).

Depuis le milieu des années 1970, des projets de protection et de
remise en état des zones humides ont ralenti le taux de conversion
des habitats restants, mais le rythme des pertes continue à dépas-
ser celui des gains. Le Plan nord-américain de gestion de la
sauvagine (PNAGS) a joué un rôle déterminant dans la création
de plus d’un demi-million d’hectares de nouveaux milieux humides
et milieux secs environnants. Au total, on a modifié l’utilisation de
2 millions d’hectares de terres dans le cadre du PNAGS; la popu-
lation de plusieurs espèces de canard a commencé à croître et le
nombre d’oiseaux migrant vers le nord s’est accru d’environ 30 mil-
lions depuis le début du programme. L’évolution du prix des
denrées, la diminution de la superficie des terres humides qu’il est
possible de convertir économiquement et une sensibilisation accrue
à l’importance des zones marécageuses ont aussi influé sur le taux
de conversion des milieux humides (Linton, 1997).

Au Canada, les vastes milieux humides d’eau douce relèvent de la
compétence d’organismes fédéraux et provinciaux, des ministères
fédéraux et provinciaux de l’Environnement et des Ressources natu-
relles, ainsi que du Service canadien de la faune. Bon nombre de
ces zones sont situées dans des parcs nationaux ou provinciaux. La
section canadienne du Conseil nord-américain de conservation
des terres humides est le principal organisme qui conseille le
ministre fédéral de l’Environnement sur tous les aspects de l’éla-
boration, de la coordination et de la mise en œuvre des initiatives
nationales ou internationales axées sur la préservation des milieux
humides. Parmi ces initiatives, on compte les programmes relatifs
aux habitats réalisés dans le cadre du PNAGS, lequel est un accord
conclu par le Canada, le Mexique et les États-Unis en vue de réta-
blir les populations de sauvagine à leurs niveaux des années 1970.
Les programmes de conservation des milieux humides s’accom-
pagnent de plusieurs initiatives connexes qui visent à préserver les
milieux riverains; mentionnons, par exemple, le Streambank
Stewardship Program (Programme de gestion des berges) de la
Saskatchewan Wetland Conservation Corporation (Société de
conservation des milieux humides de la Saskatchewan).

En outre, des organisations non gouvernementales s’occupent acti-
vement des milieux humides au Canada. Des groupes comme
Canards Illimités Canada, Wetlands International et EcoScope ont
grandement contribué à sensibiliser le public à la valeur des milieux
humides ainsi qu’à la nécessité de les préserver.

Aux États-Unis, en vertu de l’Emergency Wetland Resources Act (Loi
d’urgence sur les ressources en milieux humides), adoptée en 1986,
le Fish and Wildlife Service (FWS, Service des pêches et de la faune)
doit rassembler de l’information sur les caractéristiques, l’étendue
et l’état des milieux humides et des habitats des eaux profondes de
ce pays. Jusqu’à présent, le National Wetlands Inventory (NWI,
Inventaire national des milieux humides) a cartographié 89 % des
zones humides des 48 États situés au sud de la frontière canado-
américaine et 31 % de celles de l’Alaska. Le NWI produit également
des estimations statistiquement valides des pertes de milieux
humides, avec mise à jour tous les dix ans; ce programme a débuté
en 1990. On peut consulter en ligne toutes les données, l’informa-
tion relative aux espèces ainsi que des cartes numérisées sur le site
Internet du FWS (FWS, 2000). L’administration des milieux
humides et des ressources dulcicoles, toutefois, est répartie entre
de multiples organismes et ministères, depuis l’US Army Corps of
Engineers (Corps des ingénieurs de l’armée américaine) et le Bureau
of Reclamation (Bureau de remise en état des sols) jusqu’au Conseil
nord-américain de conservation des milieux humides et au Wetland
Reserve Program (Programme de réserves de milieux humides),
programme à participation volontaire du Department of Agriculture
(ministère de l’Agriculture). Certains milieux humides d’eau douce
bien connus relèvent en fait du National Wilderness Preservation
System (Réseau national de préservation des milieux sauvages) du
Forest Service (Service des forêts); citons notamment la Boundary
Waters Canoe Area (Zone transfrontalière de canotage), qui est une
zone de nature sauvage gérée conjointement avec le parc provincial
de Quetico, en Ontario.

Les organisations non gouvernementales jouent aussi aux États-
Unis un rôle important en matière d’acquisition et de conservation
des milieux humides. Diverses sections étatiques de l’organisation
internationale The Nature Conservancy sont particulièrement actives
dans le domaine de la préservation de ces habitats, tout comme le
pendant américain de Canards Illimités.

Les activités multinationales de surveillance et de protection des
écosystèmes marins et d’eau douce fournissent un exemple clair
des avantages qu’engendre la coopération internationale dans le
contexte d’un environnement dont les éléments sont inter-
dépendants. Cette coopération est essentielle si l’on veut assurer
avec quelque efficacité la protection et la remise en état de res-
sources qui s’étendent au-delà des frontières internationales, ou
qui sont exposées à des menaces écologiques transfrontalières.
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Tableau 5

Milieux humides en Amérique du Nord, selon le pays

Sources :
Canada : Wiken et coll., 1998.
Mexique : Davidson, 1996.
États-Unis : Dahl, 1990. [Nota : Les données fluctuent en fonction des activités de restauration et de conversion,
de sorte que peu de changements sont survenus  entre 1990 et 1998 (Wilen, 1999).]

Canada 169 075 18 60

Mexique 2 789 1 1

États-Unis 111 104 12 39

Amérique du Nord 282 968 10,3 –

Superficie des Pourcentage de Pourcentage des
milieux humides la superficie milieux humides

(milliers d’hectares) totale nord-américains



Les ressources minérales 
et la consommation d’énergie



Les minéraux et l’exploitation minière
L’Amérique du Nord compte l’une des plus importantes bases de

ressources minérales du monde. On y produit environ 48 % du

molybdène, 40 % du soufre, 34 % du sélénium, 32 % de l’argent et

29 % du zinc et du cuivre de la planète (INEGI, 1995b). L’exploitation

minière représentait 4,1 % du PIB du Canada en 1997 (EIU, 1998a),

1,8 % de celui des États-Unis en 1995 (DOC, 1996) et 1 % de celui

du Mexique en 1998 (EIU, 1998b). Dans la région, les États-Unis

sont le principal producteur d’or, de plomb, de cuivre, de molyb-

dène et de soufre; le Mexique produit le plus d’argent et le Canada

produit le plus de zinc, de sélénium et de cadmium (figure 16).

Les principales répercussions de l’extraction, de la fonte et de l’af-

finage des minéraux et des métaux sont la production de déchets

dangereux et de déchets solides, la pollution de l’eau et de l’air, ainsi

que la perturbation des habitats. Le cyanure, l’ammoniac et les

divers composés organiques dont on se sert pour extraire les métaux

de la roche peuvent contaminer les eaux de surface et les eaux

souterraines, tout comme le plomb, le cadmium et les autres miné-

raux que contiennent les déchets d’extraction. Quand les terres

perturbées ne sont pas remises en état après l’exploitation minière,

elles deviennent inesthétiques et en grande partie inutilisables.

L’industrie minière produit d’énormes quantités de déchets et se

classe au deuxième rang, derrière l’agriculture, parmi les plus impor-

tants producteurs de déchets en Amérique du Nord. Les résidus

miniers, c’est-à-dire les roches finement broyées qui restent après

l’extraction du produit précieux, constituent une bonne part de

ces déchets. À beaucoup d’endroits, les résidus sont simplement

empilés et forment d’énormes tas sur lesquels rien ne poussera

pendant des générations si l’on n’effectue pas de travaux de

restauration. Ailleurs, des boues contenant des résidus sont rejetées

dans de vastes étangs à ciel ouvert, et les métaux ou substances

chimiques dangereuses qu’elles contiennent souvent représentent

une menace pour les aquifères locaux. Pour donner un exemple de

l’ampleur des déchets produits, dans la zone de la fourche Sud de

la rivière Cœur d’Alene (Idaho), surnommée la « Vallée de la mort »,

on a rejeté environ 70 millions de tonnes de résidus au cours du

dernier siècle (Watkins, 2000).

Aux États-Unis, dans le passé, des lois minières comme la General

Mining Law (Loi sur les mines) — adoptée en 1872 et encore en

vigueur aujourd’hui — n’imputaient aucune responsabilité pour

les incidences environnementales de l’extraction des minéraux. En

conséquence, environ 16 000 mines abandonnées dans l’Ouest des

États-Unis engendrent de graves problèmes de contamination de

l’eau, mais pourraient ne jamais faire l’objet de travaux de restau-

ration (Watkins, 2000). Les plus importants sites miniers récents,

toutefois, sont visés par la Comprehensive Environmental Response,

Compensation, and Liability Act (Loi générale en matière d’inter-

vention, de compensation et de responsabilité environnementales),

adoptée en 1980 et communément appelée la « Superfund Act »

(Loi sur le Fonds spécial pour l’environnement); les lieux

d’exploitation régis par cette loi doivent être assainis de manière à

satisfaire aux critères de l’EPA. Pour le plus important de ces sites

— l’ancien complexe d’extraction de cuivre de la société Anaconda,

qui s’étend sur environ 225 kilomètres le long de la rivière Clark

Fork, près de Missoula (Montana) — les coûts totaux de remise en

état dépasseront facilement le seuil du demi-milliard de dollars.

L’industrie minière rejette un énorme volume de substances

toxiques. Selon les données du Toxics Release Inventory (TRI,

Inventaire des rejets toxiques des États-Unis) pour l’année 1998

— première année où les chiffres de l’industrie de l’exploitation

minière en roche dure étaient inclus dans les calculs — les mines

rejetaient davantage de substances toxiques que toute autre indus-

trie aux États-Unis (MPC, 2000b). Les données de 1998 du TRI,

qui est administré par l’EPA, montrent par exemple qu’une mine

du Nevada a déclaré des rejets de plus de 36 000 kilogrammes de

mercure, dont plus de 4 100 kilogrammes sous forme d’émissions

atmosphériques, et qu’une mine de cuivre de l’Arizona a rejeté à

elle seule deux fois plus de déchets toxiques (56 millions de kilo-

grammes) que l’on n’en a rejeté cette année-là dans la totalité de

l’État de New York (27 millions de kilogrammes) (EPA, 2000a).
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Figure 16

Production minérale en Amérique du Nord, selon le pays
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Au Canada, comme aux États-Unis, on a enregistré très peu de succès

jusqu’à présent pour ce qui est de l’application du principe du

« pollueur-payeur » à la gestion des coûts du nettoyage. Le Canada

compte au moins 10 000 sites miniers qui sont abandonnés, ou dont

le propriétaire ne peut pas ou ne veut pas assumer les frais de remise

en état (MPC, 2000a). Dans ces cas, lorsque la population exerce

des pressions pour que les sites soient restaurés de manière à retrou-

ver leur état initial, c’est généralement le gouvernement qui doit

agir, aux frais du contribuable. Même s’il y a, au Canada, des lois et

des directives environnementales concernant l’exploitation minière,

les critiques affirment qu’il n’existe aucune mesure législative

adéquate forçant les sociétés minières à régénérer les anciens sites

et à atténuer les répercussions des nouvelles mines (MiningWatch,

1999a). On affirme que la situation est compliquée par l’absence de

lois ou de règlements provinciaux obligeant les sociétés minières à

se conformer à des normes environnementales ou instituant des

mécanismes de surveillance (MiningWatch, 1999b).

Les combustibles fossiles
La plus grande partie de l’énergie consommée en Amérique du

Nord provient des combustibles fossiles, lesquels sont des ressources

non renouvelables : le charbon, le pétrole et le gaz naturel. Le conti-

nent se classe au premier rang des régions du monde sur le plan de

la consommation pétrolière totale. Le pétrole, qui représente l’une

des plus importantes ressources naturelles de la région, est le plus

abondant au Mexique, dont les réserves correspondent à plus du

double de celles des États-Unis et à plus de dix fois celles du Canada

(tableau 6) (DOE, 1995a). Plus de la moitié des réserves prouvées

de gaz naturel de la région se trouvent aux États-Unis, mais une

grande partie des gisements de gaz de ce pays est actuellement

inaccessible pour des raisons liées à l’environnement. Les réserves

de gaz du Mexique sont importantes, mais ce pays ne dispose pas

de l’infrastructure de gazoducs qui lui permettrait d’acheminer le

produit vers les consommateurs.

On s’attend à ce que le rôle du gaz naturel à titre de combustible

prenne de l’ampleur en Amérique du Nord au cours des décennies

à venir (DOE, 1995a), car le gaz est moins coûteux que le pétrole

et il est moins polluant que le pétrole ou le charbon. Dans la région,

le charbon est le troisième combustible fossile en importance. Il

est moins coûteux que le pétrole ou le gaz naturel, et la quasi-totalité

du charbon consommé en Amérique du Nord sert à la production

d’électricité (DOE, 1995b). Entre 1985 et 1995, la production et la

consommation de charbon et de gaz naturel se sont généralement

accrues dans la région, tandis que la production de pétrole brut

diminuait (figures 17 à 22).
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Tableau 6 

Stocks d’énergie dérivée des combustibles fossiles en Amérique du Nord, selon le pays

1Réserves prouvées.
2Charbon récupérable.

Source : DOE, 2001.

Canada 4,7 17,31 8,62

Mexique 28,3 8,61 1,182

États-Unis 21,8 47,31 243,60

Amérique du Nord 54,8 73,21 253,40

Pétrole brut Gaz naturel Charbon
(milliards de barils) (billions de mètres cubes) (milliards de tonnes)

Figure 17

Consommation de pétrole brut en 
Amérique du Nord, selon le pays, 1986–1995
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Nota : Les graphiques des figures 36 à 41 
présentent des unités et des échelles différentes.

Source : DOE, 1995a.



L’utilisation de combustibles fossiles pour produire de l’électricité,

cependant, a plusieurs effets directs et néfastes sur l’environnement

et sur la santé. Les oxydes d’azote et de soufre — en particulier, le

dioxyde de soufre émis par les centrales électriques alimentées au

charbon — ainsi que les aérosols acides se combinent dans l’atmo-

sphère avec la vapeur d’eau pour former les « précipitations acides »,

qui causent des dommages aux forêts et aux autres formes de vie

végétale, acidifient les plans d’eau et s’attaquent aux structures de

pierre et de béton. Les particules et les aérosols présents dans l’air

que nous respirons pénètre dans les poumons et ont des effets

néfastes sur la santé. Le dioxyde de carbone est un gaz à effet de

serre qui joue un rôle dans le changement climatique mondial, car

il contribue à renvoyer vers la surface de la planète le rayonnement

terrestre émis vers l’espace et, ainsi, à réchauffer la Terre (la vapeur

d’eau, l’ozone, les oxydes d’azote et le méthane sont d’autres gaz à

effet de serre). Les oxydes de soufre ont tendance à produire l’effet

inverse, c’est-à-dire qu’ils renvoient vers l’espace le rayonnement

solaire; cependant, cet effet de refroidissement est éclipsé par le

réchauffement engendré par les gaz à effet de serre, puisque ceux-

ci restent dans l’atmosphère pendant des décennies, voire des siècles,

tandis que les oxydes de soufre ont tendance à se redéposer après

quelques semaines.

Le réchauffement du globe (voir également, plus loin, les sections

sur la qualité de l’air et sur le changement climatique) ainsi que les

effets néfastes des combustibles fossiles sur l’environnement et sur

la santé sont des motifs puissants pour lesquels les politiques qui

visent à assouvir les besoins énergétiques des Nord-Américains

doivent mettre davantage l’accent sur les sources d’énergie renou-

velable et sur les méthodes de production respectueuses de

l’environnement.
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Figure 20
Production de charbon en 
Amérique du Nord, selon le pays, 1986–1995
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Sources : DOE, 1995a et 1995b.

Figure 19
Consommation de charbon en 
Amérique du Nord, selon le pays, 1986–1995
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Sources : DOE, 1995a et 1995b.

Figure 18
Production de pétrole brut en 
Amérique du Nord, selon le pays, 1986–1995
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Tableau 7

Consommation d’énergie renouvelable 
en Amérique du Nord, selon le pays

Canada 1 166 9,6

Mexique 331 4,1

États-Unis 1 670 8,2

Amérique du Nord 3 167 7,8

Portion de
Énergie l’énergie totale 

renouvelable consommée
(petajoules) (pourcentage)

Nota : Les sources d’énergie renouvelable sont les énergies géothermique,
éolienne et hydroélectrique. La mesure porte sur l’électricité primaire, dont 
l’efficacité a été évaluée comme équivalant à 100 % dans le cas de la production
hydroélectrique et éolienne, et à 10 % dans celui de la production géothermique.

Source : WRI et coll., 1996.



L’énergie renouvelable
L’intérêt pour diverses formes d’énergie renouvelable s’accroît dans

l’ensemble de la région nord-américaine. Depuis la flambée des

prix du pétrole et la nouvelle sensibilisation à l’environnement sur-

venues au début des années 1970, l’énergie renouvelable fait

lentement des percées sur les marchés. En 1993, 7,8 % de l’énergie

consommée en Amérique du Nord était produite à partir de

ressources renouvelables; il s’agissait essentiellement d’énergie

hydroélectrique (tableau 7) (WRI et coll., 1996). Étant donné la

diversité géographique de la région et les nombreux endroits où il

est possible d’aménager des installations peu nuisibles à l’environ-

nement pour produire de l’énergie hydroélectrique, géothermique,

solaire ou éolienne, cette solution énergétique est très prometteuse

pour l’avenir.

Parmi les pressions sous-jacentes qui font obstacle à la commer-

cialisation de l’énergie renouvelable, on compte le coût élevé des

immobilisations, une infrastructure peu développée, le manque de

sensibilisation des consommateurs et un régime défavorable de

fixation du prix de l’énergie (Environnement Canada, 1996).

L’énergie solaire et l’énergie éolienne, bien qu’elles soient quasi illi-

mitées et non polluantes, exigent des technologies d’appoint qui

permettent de fournir de l’énergie à partir d’une autre source quand

la production ne coïncide pas avec la demande. L’intérêt pour les

ressources renouvelables et les investissements dans ce domaine

ont tendance à s’accroître aux époques où les combustibles fossiles

sont coûteux et à diminuer aux autres époques.

Au cours des années 1990, le regain d’intérêt envers l’énergie renou-

velable a été stimulé par une sensibilisation de plus en plus aiguë

aux effets sur le climat des émissions de carbone produites par les

combustibles traditionnels. De récentes innovations technologiques

rendent les sources d’énergie renouvelable de plus en plus fiables

et rentables et la production s’accroît (figure 23).
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Figure 23
Offre d’énergie renouvelable en Amérique
du Nord, selon le pays, 1970–1995
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pement a connu
un grand essor
récemment, ne
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graphique.
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Nota : Les sources prises en compte sont les énergies hydroélectrique,
géothermique et solaire.

Sources : OCDE, 1995a et 1997.
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Figure 22
Production de gaz naturel sec en Amérique
du Nord, selon le pays, 1986–1995

Source : DOE, 1995a.
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Figure 21
Consommation de gaz naturel sec en
Amérique du Nord, selon le pays, 1986–1995
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Certains estiment que la restructuration du secteur de la produc-

tion d’électricité, amorcée par de récentes initiatives aux États-Unis,

pourrait encourager les investissements dans les technologies de

production d’énergie renouvelable ainsi que dans des technologies

plus efficaces et moins polluantes basées sur l’utilisation du gaz

naturel. L’énergie solaire prend pied sur le marché dans certaines

régions des États-Unis, en partie à cause de la concurrence accrue

entre les services d’électricité, mais aussi parce que les consom-

mateurs expriment leur préférence pour les « produits écologiques »

(O’Meara, 1998b). L’énergie éolienne fait des percées notables dans

le centre et l’ouest des États-Unis ainsi qu’en Alberta, au Canada.

Onze États américains ont récemment adopté, sous une quelconque

forme, des normes relatives aux « portefeuilles d’énergies

renouvelables » selon lesquelles un pourcentage de plus en plus

important de l’électricité devra être produit à partir de ressources

renouvelables (GDS, 2000).

De leur côté, les critiques de la déréglementation du secteur de la

production d’électricité craignent que de telles politiques n’aient

d’importants effets néfastes sur la qualité de l’air, car la dérégle-

mentation pourrait inciter les services d’électricité à prolonger la

durée d’exploitation de leurs vieilles chaudières alimentées au char-

bon, lesquelles sont plus économiques, mais plus polluantes. Les

premières indications laissent penser que la production d’électri-

cité à partir de charbon est à la hausse en Amérique du Nord, et

que cette hausse a en fait été stimulée par la déréglementation 

et la concurrence.
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Les transports



Les transports jouent un rôle crucial dans la structure sociale et

économique de l’Amérique du Nord. Les véhicules — plus

particulièrement, les automobiles, camions et avions — et l’infra-

structure nécessaire à leur utilisation ont beaucoup d’incidences

sur la santé humaine et sur l’environnement. Le secteur des trans-

ports est l’un des principaux consommateurs de combustibles

fossiles en Amérique du Nord et épuise ainsi cette ressource non

renouvelable. De plus, les émissions engendrées par les combus-

tibles fossiles contribuent à la pollution atmosphérique locale, au

changement climatique et aux précipitations acides. Ces polluants

nocifs causent de multiples dommages aux humains, aux autres

espèces et aux écosystèmes dont nous dépendons. Par ailleurs, les

transports entraînent l’expropriation de vastes superficies de terres

pour la construction de routes et de parcs de stationnement qui

viennent supplanter d’autres modes d’utilisation précieux comme

l’agriculture, les habitats fauniques et l’habitation humaine

(Environnement Canada, 1998a; CEQ, 1996).

L’augmentation du nombre de véhicules automobiles qui sillon-

nent les routes de l’Amérique du Nord est directement liée à la

croissance démographique, à l’élévation du revenu et à des déci-

sions d’aménagement des terres qui ont favorisé l’expansion

tentaculaire des villes. Près de 90 % des ménages américains et

canadiens et plus de 30 % des ménages mexicains possèdent au

moins une voiture. En 1997, il y avait près de 17,5 millions de

voitures immatriculées au Canada (Statistique Canada, 1999b); il

y en avait 208 millions aux États-Unis en 1995 (CEQ, 1996). Au

cours des 25 dernières années, la population du Canada s’est accrue

de 50 %, mais le nombre de véhicules automobiles a doublé (Good,

1999). Au Mexique, en 1984, on comptait environ 28,8 millions de

voitures particulières; ce nombre était passé à 43,9 millions en 1994

(INEGI, 1995a).

Seules quelques grandes villes sont dotées d’un réseau étendu de

transport en commun; en conséquence, plus de 80 % de tous les

déplacements domicile–travail au Canada et aux États-Unis se font

en voiture. L’utilisation du transport en commun (mesurée en

kilomètres-voyageurs) stagne, à une proportion de moins de 5 %

des déplacements par véhicule automobile, dans les zones urbaines

du Canada (Environnement Canada, 1998a). Aux États-Unis, le

nombre total de kilomètres-voyageurs du transport en commun

et du transport par chemin de fer et par autocar interurbain a chuté

de plus de moitié depuis 1970 (CEQ, 1996).

La dépendance des Nord-Américains envers l’automobile alimente

un cycle qui favorise l’expansion des banlieues, qui fait augmenter

la demande de routes et de parcs de stationnement et qui engendre

un déclin des services de transport en commun ainsi que de la vita-

lité des noyaux urbains. Les citoyens du Canada et des États-Unis

parcourent en voiture de plus grandes distances que les habitants

d’autres pays où le niveau de vie est comparable; la majeure partie

de leurs déplacements s’effectue à l’intérieur des villes et des

banlieues (Environnement Canada, 1996).

Les subventions relatives à l’essence, aux routes et au stationne-

ment réduisent artificiellement le coût du transport automobile.

Elles encouragent les migrations quotidiennes et sont l’une des

pressions sous-jacentes qui favorisent la banlieusardisation en

Amérique du Nord. En outre, des décisions subjectives dans le

domaine de la planification urbaine tendent à promouvoir l’utili-

sation intensive de l’automobile, en privilégiant l’aménagement de

voies de circulation plus nombreuses et plus vastes, au détriment

d’une gestion créatrice du transport en commun (Gardner, 1998).

Une vague de préoccupations suscitée par l’expansion des ban-

lieues a amené les citoyens américains à approuver, lors des quelques

dernières élections, un nombre record de mesures d’aménagement

du territoire et d’initiatives de conservation.

Aux États-Unis, les deux tiers de la consommation nationale de

pétrole sont attribuables aux transports (CEQ, 1996); au Canada,

les voitures particulières sont à l’origine de plus de la moitié de la

consommation de carburant et des émissions de dioxyde de carbone

du secteur des transports (Environnement Canada, 1998a). Des

améliorations notables sont survenues au cours des 30 dernières

années sur le plan de l’efficacité énergétique des véhicules nord-

américains. Toutefois, ces gains d’efficacité ont été neutralisés par

l’augmentation du nombre de véhicules, de leur taille et des

distances qu’ils parcourent. La tendance à la diminution de la taille

des véhicules observée au cours des années 1980 s’est maintenant

renversée. Aux États-Unis, les véhicules utilitaires sport et les

camions légers, qui ne sont pas soumis aux normes d’efficacité de

consommation de carburant, représentent maintenant la moitié

des véhicules vendus. Ces tendances ont donné lieu à une aug-

mentation marquée de la consommation d’essence, ce qui a

engendré des conséquences plus importantes pour l’environnement

et pour la santé humaine (Brown, 1998; Dunn, 1998; FOE, 1998).

Les transformations dans les méthodes de production industrielle

entraînent une augmentation de la circulation routière : le passage

des fabricants à la méthode de livraison « juste à temps » incite à

recourir au camionnage plutôt qu’au transport ferroviaire, lequel

est plus lent, mais moins énergivore.

Parmi les autres modes de transport qui influent sur l’environne-

ment nord-américain, le transport maritime prend de plus en plus

d’importance. Les États-Unis sont le principal pays commerçant

du monde et totalisent à eux seuls près de 20 % du commerce mari-

time mondial. Plus de 95 % du commerce international de ce pays,

à l’exclusion des échanges avec le Mexique et le Canada, s’effectue

par transport maritime. Avec la diminution des obstacles aux

échanges, on prévoit que ce commerce international triplera d’ici

2020 et qu’il s’effectuera à 90 % (selon le poids) par transport océa-

nique. Les 9 millions de barils de pétrole importés quotidiennement

aux États-Unis, essentiellement par eau, représentent le premier

produit du monde en importance sur le plan du volume des

échanges (NOAA, 1998c).

Même si les déversements accidentels ne représentent que 5 % de

l’ensemble des hydrocarbures qui pénètrent chaque année dans

l’océan, ces incidents ont d’importantes répercussions environne-

mentales et sociales à l’échelle locale aussi bien que régionale.

L’intensification des échanges est susceptible de mener à d’autres

déversements accidentels d’hydrocarbures, mais les mesures de pré-

vention et les capacités d’intervention se sont améliorées le long

des côtes nord-américaines. Un déclin notable du nombre de déver-

sements le long des plages américaines a été attribué à l’effet

conjugué de mesures politiques, économiques et réglementaires

(US Coast Guard, 1995). En dépit de la réduction du risque, cepen-

dant, on continue de rejeter d’énormes quantités d’hydrocarbures

dans le milieu marin (NOAA, 1998d).
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La qualité de l’air



La qualité de l’air que nous respirons est influencée par les déci-

sions que nous prenons sur les modes de transport à adopter, les

combustibles à utiliser, les pesticides à appliquer et les lois à mettre

en vigueur. L’emploi de combustibles fossiles (dans les centrales

électriques et dans un secteur des transports en expansion), l’inci-

nération des déchets urbains et médicaux et les opérations de

fonderie de minerai métallique sulfuré sont à l’origine de fortes

quantités de polluants atmosphériques.

Les États-Unis rejettent beaucoup plus de polluants dans l’air que

les deux autres pays, en grande partie parce que leur population

est beaucoup plus importante. Le Canada et les États-Unis comptent

parmi les plus importantes sources de polluants atmosphériques

du monde, en raison de plusieurs facteurs – dont le principal est

le fait que ces deux pays sont les plus grands consommateurs

mondiaux de combustibles fossiles par habitant.

Les subventions cachées au secteur énergétique encouragent

l’extraction et l’utilisation des combustibles fossiles, ainsi que les

activités industrielles polluantes. Les règlements de zonage qui favo-

risent la prolifération urbaine et les grandes voies de communication

engendrent une augmentation de la circulation routière et des émis-

sions des véhicules.

La pollution de l’air a commencé à représenter un grave problème

de santé publique à la fin du XIXe siècle; ce problème a atteint son

point culminant en 1952, lorsqu’un grave épisode de smog à

Londres a entraîné le décès de 4 000 personnes (Campbell et coll.,

1995). Au cours des décennies qui ont suivi, des mesures de limi-

tation de la combustion de charbon ont considérablement amélioré

la qualité de l’air. Durant les années 1970, les précipitations acides

sont devenues le nouveau problème de l’heure en matière de pol-

lution atmosphérique lorsqu’on a découvert que des lacs et des

forêts agonisaient dans les régions centrale et orientale de

l’Amérique du Nord. En conséquence, le point de mire s’est déplacé

du domaine de la santé humaine vers celui de l’environnement.

Parmi les effets les plus importants des précipitations acides, on

compte les suivants : la destruction de la végétation locale et le

déclin de la santé des forêts plus éloignées; l’acidification des lacs

et des cours d’eau, ainsi que les mortalités massives du biote des

eaux douces qu’elle entraîne; le lessivage accru des métaux présents

dans les roches, les sols et les matériaux de construction.

À présent, les niveaux élevés de pollution de l’air observés en milieu

urbain ont de nouveau axé l’attention sur la santé publique et, de

plus en plus, sur le rôle de l’automobile. La mauvaise qualité de

l’air dans les centres urbains est l’une des conséquences les plus

directes et les plus nocives de la dépendance des Nord-Américains

envers les véhicules automobiles. Les gaz d’échappement des véhi-

cules contiennent toute une gamme de polluants, dont le monoxyde

de carbone, les oxydes d’azote, le dioxyde de soufre, des composés

organiques volatils et de fines particules aéroportées. L’ozone de la

basse atmosphère et le smog s’accumulent quand ces polluants

atmosphériques répandus sont « cuits » par le Soleil.

Selon une étude menée par l’Ontario Medical Association (OMA,

Association médicale de l’Ontario), l’ozone de la basse atmosphère

(le smog), les aérosols acides et les particules en suspension dans

l’air engendrent maintenant un grave problème de santé en

Amérique du Nord. Ces polluants jouent un rôle dans les dys-

fonctions respiratoires et cardiovasculaires (OMA, 1998). Les

enfants et les personnes âgées y sont particulièrement sensibles,

tout comme ceux qui souffrent déjà d’insuffisance respiratoire

(OMA, 1998; Santé Canada, 1997). Le ministère de l’Environnement

de l’Ontario a estimé que le smog cause quelque 1 800 décès

prématurés par année dans cette province (CCE, 1997a). En dépit

d’une amélioration de la qualité de l’air, environ 62 millions de

personnes aux États-Unis vivent dans des comtés où les niveaux de

pollution dépassaient en 1999 les normes nationales relatives à la

qualité de l’air. Ce nombre grimpe à 125 millions si l’on applique

une norme relative aux concentrations d’ozone sur huit heures

(EPA, 2000b).

Au cours des dernières décennies, l’inquiétude du public quant aux

effets sur la santé de la pollution de l’air et, particulièrement, du

smog urbain a entraîné la mise en œuvre d’une vaste gamme de

mesures de réduction des émissions, depuis les opérations de dépol-

lution industrielle jusqu’à l’amélioration de l’efficacité des véhicules

automobiles. Bien que ces mesures de dépollution se poursuivent

encore aujourd’hui, une partie des succès remportés a été neutra-

lisée par une expansion de la production industrielle et par

l’augmentation soutenue du nombre et de la taille des véhicules en

usage, ainsi que de la distance qu’ils parcourent. Entre 1970 et 1999,

la population des États-Unis s’est accrue de 33 %, tandis que le

nombre de kilomètres parcourus par les véhicules augmentait de
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140 % et que le produit intérieur brut affichait une hausse de 147 %.

Au cours de la même période, cependant, les émissions totales des

six principaux polluants atmosphériques ont diminué de 31 %

(EPA, 2000b).

Dans le passé, la pollution atmosphérique touchait essentiellement

les centres urbains et les banlieues avoisinantes. Or, en dépit d’une

amélioration générale de la qualité de l’air depuis l’adoption de la

Clean Air Act (Loi sur l’air salubre) en 1970, une nouvelle tendance

troublante se dessine aux États-Unis (figure 24). Tant en 1998 qu’en

1999, les niveaux moyens d’ozone en milieu rural ont été supé-

rieurs aux moyennes observées dans les zones urbaines. La visibilité

se trouve réduite sur de vastes superficies, y compris dans bon

nombre des parcs et des aires de nature sauvage les plus prisés du

pays. En outre, on a estimé que l’ozone de la basse atmosphère

engendre des diminutions annuelles d’une valeur de plus de

500 millions de dollars dans le rendement agricole et le rendement

des forêts d’intérêt commercial (Sawyer, 1996). Les efforts déployés

par l’EPA en vue de lutter contre l’ozone et les émissions de parti-

cules ont été entravés par des poursuites judiciaires (EPA, 2000b).

Au Canada, la hausse des concentrations d’ozone au cours des

années 1990 a approximativement suivi l’évolution observée aux

États-Unis (figure 25). La tendance à l’expansion tentaculaire des

villes et l’intensification connexe de la circulation automobile mena-

cent de réduire à néant des décennies de progrès dans la lutte contre

la pollution atmosphérique.

Mexico éprouve de graves problèmes de pollution atmosphérique,

en raison de l’effet conjugué de sa population énorme et rapidement

croissante, de la circulation routière que celle-ci engendre et de la

fréquence de l’apparition d’une zone d’inversion de température

qui emprisonne les polluants au-dessus de la ville (figure 26). Au

milieu des années 1990, les particules en suspension émises par les

véhicules automobiles et par d’autres sources contribuaient au

décès d’environ 6 400 personnes par année à Mexico, et environ

29 % des enfants de la ville présentaient des concentrations san-

guines malsaines de plomb (WRI et coll., 1996). Les autorités ont

pris diverses mesures en vue de lutter contre ces problèmes. L’essence

sans plomb a été introduite en 1990 et, à partir de 1991, toutes les

nouvelles voitures ont été conçues pour être alimentées en carbu-

rant sans plomb. On travaille à renforcer un programme obligatoire

de vérification des émissions des véhicules. On a mis en place un

système de jours à conduite limitée, selon lequel les habitants doi-

vent laisser leur voiture à la maison un ou deux jours par semaine.

On adopte de meilleures technologies antipollution pour les véhi-

cules. Les industries et le secteur des services travaillent à réduire

leurs émissions. On améliore et l’on étend le réseau de transport

en commun. Enfin, on travaille à modifier le zonage urbain afin de

réduire la distance de déplacement entre les aménagements.

On est parvenu à obtenir des réductions notables de la concentra-

tion atmosphérique de dioxyde de soufre, de monoxyde de carbone

et de plomb, ainsi que de la quantité totale de particules en sus-

pension. L’état de l’air à Mexico demeure cependant critique. Les

concentrations d’ozone au niveau du sol et de dioxyde d’azote se

situent toujours bien au-delà des normes sanitaires acceptables. Si

l’on ne prend pas des mesures vigoureuses pour limiter les activi-

tés polluantes, la mauvaise qualité de l’air à Mexico nuira de plus

en plus à la santé humaine.

L’air que nous respirons franchit librement les frontières politiques.

En fait, de nombreux polluants qui menacent la santé humaine et

la salubrité des écosystèmes sont transportés par les courants

atmosphériques sur des dizaines ou même des milliers de kilo-

mètres (CCE, 1997a). En Amérique du Nord, en général, les vents

dominants ont tendance à transporter les polluants de l’air du sud-

ouest vers le nord-est. Les régions septentrionale et centrale du

Canada font exception à cette règle : les vents dominants y sont

généralement du nord-ouest ou de l’ouest (CCE, 1997a).

Des études récentes montrent que plusieurs polluants ayant de

graves répercussions franchissent les frontières qui séparent le

Canada, les États-Unis et le Mexique. En général, la pollution
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Figure 24

Tendances de la pollution atmosphérique dans les régions métropolitaines aux États-Unis, 1986–1995
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Notas :
Ce graphique montre que l’ozone prend une importance de
plus en plus grande dans le nombre de jours où les valeurs de
l’indice des normes applicables aux polluants (INAP) est
supérieur à 100 (la norme fédérale); il montre aussi que la
réduction des concentrations de carbone dans les villes a été
fructueuse.

INAP :
0–50 = Bon
51–100 = Modéré
100 = Norme fédérale
101–200 = Insalubre
138–200 = Avis sanitaire (ozone seulement)
200–275 = Très insalubre
275+ = Dangereux

Tendance observée dans le nombre de jours où les valeurs de
l’INAP sont supérieures à 100 dans 94 des plus grandes
régions métropolitaines du pays (villes dont la population
totale était supérieure à 500 000 en 1990).



transfrontalière se fait du Mexique vers les États-Unis et des États-

Unis vers le Canada (CCE, 1997a). On trouve cependant des

exemples clairs de pollution en sens inverse, notamment dans les

cas où les émissions de la zone centrale du sud du Canada sont

transportées vers la région nord-est des États-Unis.

Parmi les polluants transfrontaliers qui suscitent des préoccupa-

tions en Amérique du Nord, on compte le dioxyde de soufre, les

oxydes d’azote, le mercure, les particules, l’ozone, les polluants orga-

niques persistants (POP) et les composés organiques volatils (COV)

(CCE, 1997a).

En 1993, plus de la moitié des polluants qui sont à l’origine des pré-

cipitations acides au Canada (surtout les oxydes de soufre et d’azote)

provenaient des zones industrielles des États-Unis. Ces émissions

et les dépôts de sulfates qu’elles engendrent dans l’est de l’Amérique

du Nord ont radicalement diminué au cours de la dernière décennie

(carte 14), grâce à l’adoption d’objectifs stricts et de stratégies coor-

données dans les deux pays. Au Canada, le gouvernement fédéral a

collaboré avec les provinces en vue de réduire notablement les émis-

sions de dioxyde de soufre des principales sources de l’Est du pays,

particulièrement les fonderies de métaux non ferreux et les cen-

trales électriques alimentées au charbon. Aux États-Unis, l’Acid Rain

Program (Programme relatif aux précipitations acides), mis en œuvre

en 1995, permettra de réduire d’ici 2010 les émissions annuelles de

dioxyde de soufre de 10 millions de tonnes par rapport aux niveaux

de 1980. Ce programme fixe un plafond permanent à la quantité

totale de dioxyde de soufre qui peut être émise par les centrales

électriques à l’échelle nationale; ce plafond correspond à environ la

moitié des émissions de 1980. On a institué un programme

d’échange de droits d’émission pour permettre de réaliser les réduc-

tions requises de façon économique (EPA, 2000b). En dépit des

importants succès remportés quant à la diminution des émissions

de précurseurs des précipitations acides en Amérique du Nord, les

données indiquent que des réductions additionnelles de 50 % sont

nécessaires (Environnement Canada, 1997).
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Figure 25 

Polluants atmosphériques courants au Canada, 1980–1998

Figure 26 

Nombre de jours où la concentration d’ozone dépasse les normes dans 
la région métropolitaine de la vallée de Mexico, 1988–1998

64

Nota : Fréquence maximale acceptable d’après les critères de la qualité de l’air : une fois tous les trois ans.

Sources : INE, 1999c; INEGI–Semarnap, 2000.
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Le smog transfrontalier est devenu un nouvel enjeu important dans

la zone méridionale du Canada; on estime qu’à Toronto, plus de la

moitié de l’ozone de la basse atmosphère provient des États-Unis

(CCE, 1997a). Les mêmes sources de polluants (les usines alimentées

au charbon dans la vallée de l’Ohio) sont également mises en cause

pour les niveaux élevés de smog dans le nord-est des États-Unis.

Des mesures effectuées à partir d’avions et d’autres études ont

montré que l’ozone peut se déplacer sur des centaines de kilomètres

– et nuire ainsi à la santé de gens qui habitent loin des sources de

pollution.

Le Canada et les États-Unis collaborent afin de réduire la pollution

atmosphérique transfrontalière — y compris les sources de

polluants toxiques et d’ozone — par l’entremise de la Commission

mixte internationale (CMI) et dans le cadre de l’Accord de 1991

sur la qualité de l’air. En décembre 2000, on a ajouté à ce dernier

accord une Annexe concernant l’ozone, aux termes de laquelle les

deux gouvernements se sont engagés à réduire notablement, au

cours des dix prochaines années, la création de composés organiques

volatils (COV) et d’oxydes d’azote, à l’origine du smog

(Environnement Canada, 2000). Les provinces de l’est du Canada

et les États de la Nouvelle-Angleterre ont également collaboré dans

le domaine de la lutte contre le transport atmosphérique à grande

distance de mercure (CCE, 1997d).
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Carte 14
Dépôts humides de sulfates au Canada et aux États-Unis, 1980–1984 et 1991–1995

>20 (1980–1984)

>20 (1991–1995)

Dépôts humides moyens
de sulfate (kg/ha/an)

Nota : La superficie touchée par des dépôts humides moyens de sulfate supérieurs à 20 kg/ha/an a diminué de 61 % entre 1980–1984 et 1991–1995.
Aucunes données pour le Mexique.

Source : Environnement Canada, 1999.



66

Parmi les autres problèmes transnationaux, on compte la détério-

ration de la qualité de l’air dans la zone industrielle à la frontière

américano-mexicaine, ainsi que dans l’Arctique. Cette dernière

zone reçoit des polluants atmosphériques des régions industria-

lisées situées loin au Sud, de même que du continent eurasien. On

croit que les concentrations élevées de mercure dans les poissons

et les mammifères marins de l’Arctique engendrent un risque pour

la santé humaine pendant le développement fœtal, du fait que le

fœtus est exposé au mercure qui s’est accumulé dans l’organisme

de la mère tout au long de la vie de cette dernière (MAINC, 1997).

Les retombées de dioxines dans le territoire polaire canadien du

Nunavut proviennent essentiellement de sources nord-américaines;

celles-ci sont à l’origine de 85 % à 98 % de l’apport total de ces

substances toxiques. Selon les études de modélisation, les sources

américaines sont à l’origine de 74 % à 85 % de ces retombées; les

proportions correspondantes sont de 8 % à 21 % pour le Canada

et de 4 % à 9 % pour le Mexique. L’incinération des déchets

urbains se classe au premier rang des types de source, avec 37 %

des émissions totales (CCE, 2000a).



Le changement climatique



La plupart des gaz à effet de serre, comme le dioxyde de carbone

(CO2), la vapeur d’eau, les oxydes d’azote et le méthane, sont reje-

tés dans l’atmosphère par des sources naturelles comme les plantes,

les animaux et les microbes. Leur concentration dans l’air est main-

tenue en équilibre grâce à des processus naturels comme la

photosynthèse. Il en résulte une enveloppe isolante de gaz qui main-

tient la planète à une température habitable. Les humains perturbent

cet équilibre en modifiant la concentration de gaz dans l’atmo-

sphère. Le problème posé par les émissions de carbone imputables

à l’utilisation des combustibles fossiles est aggravé par la destruc-

tion d’écosystèmes naturels comme les forêts tropicales humides

qui, s’ils étaient demeurés intacts, contribueraient à extraire du

dioxyde de carbone de l’air.

Les Nord-Américains, en particulier ceux des centres urbains, sont

d’importants émetteurs mondiaux de gaz à effet de serre; ils en

rejettent des milliards de tonnes par année dans l’atmosphère –

plus que toute autre région du monde, sauf l’Asie. Le niveau des

émissions est fortement influencé par les États-Unis, qui consti-

tuent la plus importante source mondiale de rejet de CO2 attribuable

aux combustibles fossiles (figure 27). Les États-Unis et le Canada

sont en tête des régions du monde pour l’importance des émis-

sions de CO2 par habitant, avec des niveaux systématiquement

élevés qui sont près de 15 fois supérieurs aux émissions par habi-

tant en Extrême-Orient. Cette situation est essentiellement

attribuable à notre recours aux combustibles fossiles pour faire

fonctionner nos voitures, pour chauffer, climatiser et éclairer nos

immeubles, ainsi que pour produire et utiliser des biens de consom-

mation. Au total, les trois pays nord-américains rejettent dans

l’atmosphère l’équivalent d’environ cinq tonnes de carbone par
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Figure 27
Émissions de CO2 attribuables à l’utilisation de combustibles fossiles 
et à la fabrication de ciment en Amérique du Nord, selon le pays, 1950–1996
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personne et par année (figure 28). De plus, l’Amérique du Nord

émet d’importantes quantités d’autres gaz à effet de serre comme

le méthane, les oxydes d’azote et les chlorofluorocarbures

(tableau 8). Le méthane est un gaz à effet de serre extrêmement

puissant : sa capacité d’absorption thermique par molécule cor-

respond à 24,5 fois celle du CO2. Les émissions de méthane

proviennent essentiellement des décharges et des activités agricoles.

De plus en plus, les scientifiques font un lien entre ces émissions

et les rapides changements que l’on prédit dans le climat mondial,

et dont on trouve un exemple dans l’élévation récente des tempé-

ratures atmosphériques et océaniques moyennes à l’échelle

planétaire (les années 1990 ont été la décennie la plus chaude en

Amérique du Nord depuis que l’on tient des statistiques sur les

températures). Le phénomène du changement climatique a été

minutieusement étudié et modélisé, notamment par le Groupe

d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC).

Le GIEC, constitué sous l’égide de l’ONU, se compose de trois

groupes de travail qui réunissent plusieurs centaines des meilleurs

climatologues du monde. À des intervalles de cinq ans, il publie les

résultats de ses recherches. Le rapport le plus récent du GIEC — le

troisième, paru au début de 2001 — brosse un tableau qui donne

à réfléchir, mettant en évidence que nous sommes au bord d’un

cataclysme mondial (GIEC, 2001).

Se fondant sur six méthodes de projection différentes pour évaluer

la croissance des grandes économies et la rapidité avec laquelle ces

dernières seraient susceptibles d’effectuer la transition vers une uti-

lisation substantielle de sources d’énergie d’origine non fossile, le

GIEC prédit dans son nouveau rapport que la température

mondiale moyenne augmentera de 1,5 ºC à 6,3 ºC au cours du

présent siècle; cette prévision est considérablement plus pessimiste

que la hausse de 1,3 ºC à 3,5 ºC prévue il y a cinq ans dans le rap-

port précédent du Groupe (GIEC, 1996). Même à la limite inférieure

de la plage de valeurs prédite, cette hausse des températures sera

catastrophique pour le rendement des cultures dans les régions

tropicales et semi-tropicales, où la nourriture est actuellement déjà

rare. Les modèles prédisent que le réchauffement de l’atmosphère

entraînera un changement du climat et des conditions météoro-

logiques à l’échelle planétaire. Parmi les effets prévus par le GIEC

et d’autres chercheurs, on compte l’augmentation de la fréquence

et de l’ampleur de phénomènes extrêmes comme les vagues de cha-

leur, les inondations, les sécheresses ou les tempêtes violentes,

l’élévation du niveau de la mer et des épisodes plus marqués de

cycles météorologiques comme le phénomène El Niño (Watson et

coll., 1998, 1997).

Même des modifications relativement minimes dans les moyennes

de température peuvent donner naissance à des phénomènes beau-

coup plus extrêmes. À l’aube de ce nouveau siècle, les observateurs

signalent déjà que des glaciers de montagne disparaissent sur tous

les continents, que les calottes polaires reculent et que la saison

des eaux libres est de plus en plus longue dans l’Arctique

(McKibben, 2001). Ironie du sort, au début du phénomène de

réchauffement planétaire, la majeure partie des États-Unis et la

zone méridionale du Canada constitueraient l’une des régions du

monde où la hausse des températures aurait des effets bénéfiques,

en raison de l’allongement de la saison de végétation. À long terme,

cependant, les scientifiques lancent la mise en garde suivante :

lorsque la température aura augmenté d’environ 1,5 ºC, on par-

viendra à un stade où le rendement des cultures commencera à

décliner rapidement. En outre, si le niveau de la mer s’élève comme

prévu (de 1,5 mètre à la limite inférieure de la plage de valeurs

prédite, et de pas moins de 3,5 mètres si le phénomène de réchauf-

fement est plus extrême), les tempêtes et les inondations dans les

zones littorales auront des effets beaucoup plus prononcés, cau-

seront de vastes dégâts matériels et engendreront des pertes se

chiffrant par milliards de dollars (White et Etkin, 1997). À la limite

supérieure de la hausse prévue, l’élévation du niveau de la mer

serait suffisante pour inonder en permanence des régions entières

de basses terres comme le sud de la Floride (jusqu’à, peut-être,

50 kilomètres au nord de Miami), le delta du Mississippi dans le

sud de la Louisiane (jusqu’à, peut-être, 100 kilomètres en amont
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Figure 28

Émissions de CO2 par habitant attribuables à l’utilisation de combustibles fossiles 
et à la fabrication de ciment en Amérique du Nord, selon le pays, 1950–1996

Nota : On peut convertir ces données pour obtenir la masse réelle de CO2 en multipliant les valeurs par 3,644
(rapport masse de CO2/masse de carbone).

Source : Marland et coll., 1999.
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de la Nouvelle-Orléans) et la zone côtière de la Caroline du Nord

(Lemonick, 2001). Des îles de faible altitude comme Cozumel dis-

paraîtraient presque complètement. Et les effets de l’élévation du

niveau de la mer sur les marées déjà impressionnantes dans des

zones comme la baie de Fundy seraient inimaginables. Par surcroît,

un climat plus chaud modifiera le rayon d’influence et le mode de

propagation des maladies infectieuses et à transmission vectorielle,

comme le paludisme et la dengue (encadré 8).

Les effets à long terme du changement climatique sont plus diffi-

ciles à prédire. Parmi les conséquences possibles, on compte la

suivante : si le réchauffement planétaire était conforme au scéna-

rio de la pire éventualité du GIEC et se poursuivait pendant des

centaines d’années, les immenses nappes de glace du Groenland et

de l’Antarctique pourraient fondre (ces glaciers continentaux ren-

ferment suffisamment d’eau pour élever le niveau de la mer

d’environ 70 mètres à l’échelle planétaire; voir GIEC, 2001, rap-

port du groupe de travail I, section F). Cela pourrait réduire la

salinité des océans et ralentir ou même faire disparaître des cou-

rants océaniques comme le Gulf Stream, qui réchauffe l’Atlantique

Nord et l’Europe, comme cela s’est produit au cours de la pré-

histoire. Paradoxalement, ce phénomène pourrait contribuer à

plonger la planète dans une nouvelle époque glaciaire. Autre consé-

quence possible, si les tourbières septentrionales et le pergélisol de

l’Arctique se réchauffent suffisamment pour que le méthane qu’ils

renferment soit libéré, il se pourrait fort bien que le rythme du

réchauffement planétaire surpasse rapidement les prédictions

actuelles les plus sombres (Lemonick, 2001).

Le niveau élevé et croissant d’émissions de gaz à effet de serre en

Amérique du Nord va à l’encontre de l’objectif de stabilisation de

ces rejets auquel la plupart des pays ont souscrit en 1992 lors de la

Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le dévelop-

pement. Au moment où nous écrivons ces lignes, aucun des trois

pays nord-américains n’avait adopté un programme national clair

pour faire face à ce qui doit être considéré comme un défi plané-

taire d’une ampleur sans précédent.
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Sources : WRI et coll, 1998, pour les émissions de méthane et d’oxydes d’azote au Canada et aux États-Unis (données de 1994); INE-Semarnap, 2000,
pour les émissions de méthane et d’oxydes d’azote au Mexique (données estimatives du début des années 1990); OCDE, 1997, pour les émissions de
CFC au Canada, au Mexique et aux États-Unis. Les valeurs pour les CFC correspondent à leur consommation totale apparente régie par le Protocole
de Montréal.

Canada 3 514 111 5

Mexique 3 642 12 15

États-Unis 28 171 359 60

Amérique du Nord 35 327 482 80

Méthane Oxydes d’azote CFC
(milliers de tonnes) (milliers de tonnes) (milliers de tonnes)

Encadré 8
Nouvelle tendance : Les effets potentiels du changement climatique mondial sur la santé

Effects directs :
Morts, maladies et blessures causées par l’exposition accrue aux vagues de chaleur (également, certaines diminutions possibles des
maladies et troubles liés au froid).
Effets sur la fonction respiratoire, y compris l’exposition aggravée par le climat au pollen et aux polluants atmosphériques.
Morts, maladies et blessures attribuables à des phénomènes météorologiques extrêmes (cyclones, inondations, incendies, etc.).
Cancers de la peau, troubles oculaires (cataractes, etc.) et immunodépression engendrés par l’exposition accrue aux rayons ultraviolets.

Effets indirects :
Modification du rayon d’influence et de la propagation des maladies infectieuses à transmission vectorielle (paludisme, etc.).
Modification de la propagation des maladies contagieuses (choléra, grippe, etc.).
Répercussion sur la production alimentaire (particulièrement, les céréales et la chaîne alimentaire marine) attribuable 
aux changements dans la température et les précipitations ainsi qu’aux changements dans les biosystèmes engendrés par les ravageurs,
les maladies, etc. (de plus, le rayonnement ultraviolet peut entraver la photosynthèse).

Conséquences de l’élévation du niveau de la mer :
Inondations accrues, problèmes de salubrité, salinisation des sols et des eaux douces et accroissement des aires de reproduction des 
vecteurs de maladies infectieuses.
Déplacements de population et surpeuplement de zones en raison de l’afflux de « réfugiés écologiques ».

Source : McMichael et Martens, 1995

Dans leur Déclaration de 1997 sur la salubrité de l’environnement des enfants, les ministres de l’Environnement du G-8 affirment que
les enfants compteront parmi les groupes démographiques les plus exposés aux effets sur la santé des changements d’origine anthro-
pique prévus dans le climat mondial. Parmi ces changements, on compte des vagues de chaleur plus graves, une pollution atmosphérique
plus intense et la propagation de maladies infectieuses (Anon., 1998).

Tableau 8

Volume approximatif d’émissions de gaz à effet de serre autres que le CO2

en Amérique du Nord, selon le pays



Les catastrophes naturelles



Engagés dans un long cycle continu de réaction et d’adaptation,

d’atténuation et de prévention des dégâts, les Nord-Américains se

sont employés à réduire leur degré d’exposition aux catastrophes

et les contrecoups que ces dernières peuvent leur faire subir. Le

passé récent semble cependant indiquer que les catastrophes de-

viennent plus fréquentes et plus coûteuses, en dépit de l’avancement

de la technologie.

Le nombre et le coût des catastrophes naturelles, en Amérique du

Nord aussi bien que dans le monde entier, se sont énormément

accrus (Changnon et coll., 1997). La liste est longue : l’inondation

du Mississippi en 1993 (encadré 9); le tremblement de terre de

Mexico en 1985; la crise du verglas dans l’est du Canada et le nord-

est des États-Unis en 1998; des ouragans coûteux et parfois

meurtriers comme Camille (1969), Gilbert (1988), Hugo (1989),

Andrew (1992), Pauline (1997) et Floyd (1999). Et les coûts

grimpent. L’année 1998 figure dans les annales comme étant l’an-

née la plus onéreuse au chapitre des assurances contre les

catastrophes. Ces coûts grimpent non seulement à cause de la fré-

quence et de la gravité accrues des catastrophes naturelles, mais

aussi parce que les gens ont de plus en plus tendance à habiter dans

des zones à risque élevé (Changnon et coll., 1997). L’aide gouver-

nementale aux sinistrés et les assurances de biens qui garantissent

les pertes occasionnées par les phénomènes météorologiques

extrêmes contribuent probablement à cette tendance.

À coup sûr, les épisodes El Niño des deux dernières décennies ont

été les plus intenses des 120 dernières années. Et, puisque les

Amériques sont fortement touchées par les cycles El Niño, il est

peut-être raisonnable de s’attendre à ce que les tempêtes influen-

cées par ce phénomène y soient également extrêmes (D’Agnese,

2000). Divers scientifiques croient maintenant que les récents chan-

gements climatiques ont d’ores et déjà entraîné une augmentation

de la fréquence et de la gravité de certains types de catastrophes

naturelles comme les ouragans, les tornades et les inondations;

cependant, on ne connaît pas encore l’étendue du lien entre les

deux phénomènes (Etkin et coll., 1998).

La migration est un important facteur associé aux événements

catastrophiques. Les zones côtières exposées aux ouragans attirent

une population de plus en plus grande; si les gens vivent dans des

zones à risque élevé, ce peut être parce qu’ils n’ont pas connais-

sance ou ne se soucient pas du risque occasionné par de rares

événements catastrophiques, parce qu’ils ne comprennent pas entiè-

rement ce risque ou parce que la pauvreté ou d’autres facteurs

sociaux limitent leurs choix. Aux États-Unis, les dommages, bles-

sures et décès causés par les ouragans, les tornades et, en particulier,

les marées de tempête que ces phénomènes provoquent peuvent

survenir dans des zones très peuplées. Les ouragans et les tornades

se produisent le plus souvent dans la région centrale des États-Unis

et en Floride (Parfit, 1998) (carte 15).

À présent, notre façon d’envisager les catastrophes tient davantage

compte de l’importance des pressions humaines qui créent des

conditions dangereuses. Les phénomènes naturels sont les déclen-

cheurs qui provoquent les catastrophes, mais celles-ci sont fonction

tout autant de la société que de la nature (Abley, 1998). Le Canada,

le Mexique et les États-Unis ont tous trois souffert des effets d’une

pensée imprévoyante en matière d’environnement, laquelle a

conduit à mener des activités non durables qui ont aggravé les effets

de certains types de catastrophes naturelles. Par exemple, le déboi-

sement à une grande échelle supprime la capacité d’un bassin

hydrographique d’absorber la pluie, ce qui engendre des inonda-

tions loin en aval lors de précipitations abondantes. L’aménagement

de voies navigables pour faciliter le passage des navires produit des

canaux plus profonds et plus rectilignes, ce qui permet souvent aux

eaux, lors d’une crue soudaine, de se déplacer plus rapidement et

en plus grand volume – avec des effets désastreux.

La construction de bâtiments dans la plaine d’inondation d’une

rivière ou le long d’une côte exposée aux ouragans garantit à toutes

fins utiles que l’on subira de vastes dégâts matériels si une catas-

trophe survient. Néanmoins, si les assurances couvrent les risques

et si les sinistrés obtiennent un secours complet, ces pratiques se

perpétueront. Les subventions à l’agriculture, les assurances contre

les inondations et la promesse d’un secours gouvernemental en cas

de catastrophe ont longtemps incité les gens à s’établir dans la plaine

d’inondation du Mississippi (Searchinger et Tripp, 1993; Rasmussen,

1994). En plus de causer des souffrances humaines, les phénomènes

extrêmes peuvent semer la dévastation dans les écosystèmes et

déclencher une réaction en chaîne qui entraîne des dommages ad-

ditionnels dans l’environnement. Une sécheresse, par exemple, peut

conduire à des tempêtes de poussière, à l’érosion des sols et à des

incendies de forêt.
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Le nombre et le coût 
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Carte 15

Ouragans et tornades en Amérique du Nord, 1970–1996 : fréquence et pertes de vie occasionnées

Hawaii

0–9

10–25

26–50

51–100

>100

Moins de 5 %

5–9,9 %

10–15 %

Probabilité annuelle qu’un
ouragan touche la terre

Nota : Aucunes données sur les tornades pour le Mexique.

Source : NG Maps, 1998.

Encadré 9
Liens : L’inondation du Mississippi

Au fil des décennies, on a érigé des séries de levées et de digues le

long du fleuve Mississippi pour lutter contre les inondations pério-

diques et encourager la colonisation. Les ouvrages aménagés avaient

pour but de confiner les eaux dans un canal plus stable. Même si

ce système semblait être efficace la plupart du temps, il s’est avéré

inadéquat et même dangereux lors d’inondations exceptionnelles.

En 1993, par exemple, les dommages aux biens et l’érosion occa-

sionnés par l’inondation ont été plus graves qu’ils ne l’auraient été

en l’absence de ces ouvrages (Searchinger et Tripp, 1993).

En séparant le fleuve de sa plaine d’inondation, les levées ont

empêché les eaux de se répandre dans les milieux humides avoi-

sinants. Ainsi, les milieux humides et les lacs temporaires qui

servaient auparavant de zones de stockage de l’eau excédentaire

devenaient inaccessibles pour le bras principal du fleuve. De plus,

les affluents engorgés ne pouvaient que déverser leurs eaux dans

l’artère principale. À bien des endroits, les levées ont également

détruit des milieux humides et leurs riches habitats.

L’une des grandes questions de politique que la catastrophe de

1993 a soulevées avait trait à la façon dont les États-Unis pou-

vaient adopter des modes d’utilisation plus appropriés pour les

terres exposées aux inondations (Changnon, 1996; Bhowmik et

Demissie, 1996; Rasmussen, 1994; Philippi, 1996). Un comité

d’étude interorganismes créé pour examiner l’avenir à long terme

du bassin du Mississippi a reconnu qu’il fallait adopter une

approche davantage axée sur le développement durable et a étu-

dié une gamme de solutions ne misant pas sur l’aménagement

d’ouvrages, par exemple des projets de réinstallation et la remise

en état des milieux humides (Rasmussen, 1994).

1–10

11–100

>100

Nombre de décès signalés 
et attribués aux ouragans 
et tornades

Nombre annuel moyen 
de tornades signalées
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Les gouvernements de l’Amérique du Nord commencent à don-

ner plus d’ampleur aux programmes qui ont pour objet de mieux

renseigner le public sur les dangers des catastrophes naturelles et

de réduire le risque de morts, de blessures, de coûts économiques

et de destruction des ressources naturelles et culturelles que ces

catastrophes entraînent. Décréter, dans les zones les plus exposées,

des modes d’utilisation des terres qui présentent un risque moindre

est une façon efficace d’atténuer les répercussions des catastrophes,

mais cette pratique est loin d’être courante. À une époque de crois-

sance démographique et de déréglementation, il devient plus

difficile de freiner le développement dans les zones qui ne sont

qu’occasionnellement exposées aux inondations.

Comme on s’attend à ce que la fréquence et la gravité des catas-

trophes naturelles soient modifiées par le changement climatique

à venir, de façons qui demeurent encore obscures, mais qui seront

néanmoins importantes, des sociétés qui cherchent à parvenir à la

durabilité doivent acquérir davantage de souplesse. L’expérience

passée est un guide utile que l’on a souvent tendance à négliger. Et

l’adoption d’une approche de précaution pourrait considérable-

ment atténuer la gravité des répercussions futures. Une planification

de l’utilisation des terres qui favorise les bâtiments à l’épreuve des

catastrophes et l’aménagement des voies de transport dans des

zones à risque moindre constitue une stratégie prometteuse. Le res-

pect des engagements nationaux concernant la réduction des

émissions de gaz à effet de serre en est une autre. Il faut également

disposer de plans clairs d’intervention d’urgence, décrivant ce que

l’on doit faire, comment on doit le faire et s’il convient ou non de

reconstruire après qu’une catastrophe est survenue. Pour que la

région nord-américaine puisse faire face au problème des catas-

trophes naturelles d’une façon plus souple, plus vigilante et plus

écologiquement viable, il faudra vraisemblablement un degré sans

précédent de coopération entre maintes disciplines et de multiples

ordres de gouvernement.

74



Les déchets



La production d’une énorme quantité de déchets est l’une des

conséquences du niveau élevé de consommation de notre société

contemporaine. L’élimination de ces déchets pose un problème de

plus en plus épineux. Beaucoup de déchets sont trop toxiques pour

que nous puissions simplement les rejeter dans l’environnement;

nous devons donc cesser de les produire ou trouver des façons plus

sûres de les éliminer. Lorsque les dépotoirs municipaux sont pleins,

il devient de plus en plus difficile de trouver des sites de rempla-

cement acceptables. Et personne ne veut d’un incinérateur dans

son quartier. Les « trois R » — la réduction, le réemploi et le recy-

clage — font partie de notre vocabulaire depuis plusieurs décennies,

mais ces principes ont été appliqués avec, au mieux, un succès inégal.

Certaines entreprises ont enregistré des progrès impressionnants

au chapitre de la réduction des déchets, dans les cas où les diri-

geants avaient cet objectif à cœur et où l’on a misé sur une

participation à grande échelle des employés. De nombreuses muni-

cipalités ont amélioré leurs programmes de réduction des déchets

et de recyclage, particulièrement le long de la côte ouest des États-

Unis et du Canada. Toutefois, le coût du rejet demeure relativement

faible pour beaucoup de déchets non dangereux, et nous vivons

dans une société du « jetable ».

Les déchets industriels
L’Amérique du Nord produit plus de 227 millions de tonnes de

déchets dangereux par année (tableau 9). Il s’agit de déchets qui

sont inflammables, corrosifs, réactifs ou toxiques selon la défini-

tion formulée dans la Convention de Bâle, accord international

relatif aux déchets dangereux.

Ces dernières années, il est devenu plus facile pour les gouver-

nements, les citoyens, les organisations qui s’intéressent à

l’environnement et les associations d’entreprises de surveiller le

volume de déchets dangereux rejeté par les établissements indus-

triels. Aux États-Unis, avant l’adoption, en 1986, de l’Emergency

Planning and Community Right-To-Know Act (Loi sur la protec-

tion civile et sur le droit du public à être informé), même les équipes

de nettoyage des accidents industriels ignoraient souvent à quels

types et à quelles combinaisons de substances chimiques elles étaient

exposées. Lorsque le Toxics Release Inventory (TRI, Inventaire des

rejets toxiques) a été créé en application de cette loi, beaucoup

d’entreprises ont été étonnées par ce qu’elles ont appris sur la quan-

tité et le type de déchets qu’elles produisaient et sur la façon dont

ces déchets étaient ultérieurement traités : elles n’avaient jamais

encore mesuré cet aspect de leurs activités. Le Canada a emboîté le

pas en 1993, en mettant sur pied son Inventaire national des rejets

de polluants (INRP). Le Mexique est en train d’instituer son Registro

de Emisiones y Transferencia de Contaminantes (RETC, Registre

d’émissions et de transferts de contaminants). Collectivement, ces

bases de données sont désignées sous le nom de registres des rejets

et des transferts de polluants (RRTP).

Afin de permettre des comparaisons à l’échelle nord-américaine

sur le plan de la quantité de déchets produite et du devenir de ces

déchets, la Commission de coopération environnementale publie

une série de rapports annuels intitulés À l’heure des comptes, où

l’on analyse les données sur les déchets dangereux compilées par

les gouvernements du Canada et des États-Unis. (Les données du

Mexique sur les polluants analysés dans ces rapports ne sont pas

encore comparables; cependant, le gouvernement mexicain a

annoncé qu’il présenterait un projet de loi, à l’automne 2001, pour

rendre obligatoire la déclaration des rejets et transferts de polluants

au RETC.) Dans le rapport le plus récent de la série, portant sur

les rejets et transferts déclarés en 1998, on étudie 165 substances

chimiques rejetées (directement dans l’environnement) ou trans-

férées (expédiées à d’autres endroits pour y être éliminées ou

traitées) par près de 22 000 établissements des secteurs d’activité

suivants : secteur manufacturier, services d’électricité, établisse-

ments de gestion des déchets dangereux et de récupération des

solvants et mines de houille (tableau 10). Pour l’année 1998, le

groupe de substances analysées représentait 65 % des rejets et trans-

ferts totaux déclarés au Canada et 60 % du total déclaré aux

États-Unis. Les émissions atmosphériques correspondaient à 53 %

des rejets totaux, calculés selon le poids (CCE, 2001a et 2001b).

Dans chacun de quatre États américains (Ohio, Texas, Michigan 

et Indiana) et dans une province canadienne (Ontario), les rejets et

transferts de substances chimiques déclarés par les établissements

industriels totalisaient plus de 180 millions de kilogrammes. Au

Canada, les 50 établissements ayant déclaré les volumes les plus

importants ont effectué à eux seuls 55 % de tous les rejets sur place

et, notamment, 86 % des rejets sur place sur le sol ainsi que 98 %

des rejets sur place par injection souterraine. Aux États-Unis, les

50 établissements de tête ont déclaré à eux seuls 31 % de tous les

rejets sur place et, notamment, 60 % des rejets sur place sur le sol;

53 % des rejets sur place par injection souterraine; 31 % des rejets

sur place dans les eaux de surface; 18 % des rejets sur place dans

l’air (CCE, 2001a).

Dans les deux pays, deux secteurs manufacturiers (métaux de pre-

mière fusion et fabrication de produits chimiques) sont à l’origine,

chacun, de plus de 600 millions de kilogrammes de rejets et trans-

ferts totaux de substances chimiques – soit 41 % du volume total

déclaré de rejets et transferts à l’échelle nord-américaine en 1998.

Le secteur de la gestion des déchets dangereux et de la récupéra-

tion des solvants se classait au quatrième rang pour l’importance

du volume total déclaré, ainsi que pour l’importance des rejets

totaux. Seize des 50 établissements de tête quant au volume total

déclaré dans les deux pays appartenaient à ce secteur d’activité.

Le tiers des substances rejetées étaient des métaux et composés

métalliques; les rejets de substances cancérogènes connues ou

présumées s’élevaient à 250 millions de kilogrammes (soit 15 %

des rejets totaux). Cinquante établissements ont été à l’origine, à

eux seuls, du tiers de tous les rejets de substances cancérogènes

(CCE, 2001b).
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Tableau 9

Production de déchets dangereux 
en Amérique du Nord, selon le pays

Canada 1991 5 896

Mexique 1997 8 000

États-Unis 1993 213 620

Amérique du Nord – 227 516

Volume
(millions 

Année de tonnes)

Nota : Flux de déchets classés dangereux aux termes de la Convention de
Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux
et de leur élimination.

Source : OCDE, 1997.



Les années précédentes, les rejets et transferts de cinq substances

correspondaient à eux seuls à un peu plus de la moitié des volumes

totaux dans l’ensemble de données étudié : méthanol, zinc (et ses

composés), acide nitrique et composés de nitrate, manganèse (et

ses composés) et toluène (CCE, 2000b). Il y a eu une diminution

notable des rejets et transferts de deux de ces substances, le méthanol

et le toluène, entre 1995 et 1998 (14 % et 25 %, respectivement);

pour les trois autres, on a observé une augmentation considérable

(hausse de 35 % pour le zinc et ses composés, de 18 % pour l’acide

nitrique et les composés de nitrate et de 38 % pour le manganèse

et ses composés) (CCE, 2001b). Toujours entre 1995 et 1998, les

rejets totaux sur place ont diminué de 12 %, tandis que les transferts

hors site pour élimination augmentaient de 35 % (les rejets totaux,

sur place et hors site, ont diminué de 4 % au cours de la période).

Les transferts de métaux hors site pour traitement, à l’égout et pour

élimination se sont accrus de 41 % durant cette période.
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Tableau 10

Rejets et transferts de polluants au Canada et aux États-Unis, 1995–1998

Nombre Nombre Nombre Nombre (%) (%) Nombre Nombre Nombre Nombre (%) (%)
Établissements 1 302 1 355 1 445 1 488 3 14 20 136 19 804 19 499 19 193 -2 -5

Formulaires 4 164 4 324 4 632 4 797 4 15 61 334 59 767 59 403 58 814 -1 -4

Tonnes Tonnes Tonnes Tonnes Tonnes Tonnes Tonnes Tonnes

Rejets sur place 92 672 83 080 79 569 76 903 -3 -17 842 276 801 408 772 438 749 591 -3 -11

Dans l’air 67 039 64 060 62 172 58 764 -5 -12 541 545 504 340 451 115 424 620 -6 -22

Dans les eaux 12 331 5 128 4 038 4 344 8 -65 76 796 79 128 96 361 96 882 1 26
de surface

Injection 3 557 4 812 4 198 3 701 -12 4 85 430 72 700 77 178 72 903 -6 -15
souterraine

Sur le sol 9 608 8 950 9 032 9 972 10 4 138 504 145 239 147 784 155 187 5 12

Élimination 26 114 27 479 34 309 29 264 -15 12 140 118 152 956 199 836 195 978 -2 40
hors site

Transferts pour 4 242 2 283 2 533 2 567 1 -39 18 623 14 785 17 436 20 568 18 10
élimination 
(sauf les métaux)

Transferts 21 872 25 196 31 776 26 698 -16 22 121 495 138 172 182 400 175 410 -4 44
de métaux***

Rejets totaux 118 786 110 559 113 878 106 167 -7 -11 982 394 954 364 972 274 945 570 -3 -4
sur place et 
hors site

Variation de Variation de Variation de Variation de
1995 1996 1997 1998** 1997 à 1998 1995 à 1998 1995 1996 1997 1998** 1997 à 1998 1995 à 1998

* Dans l’INRP, la somme des catégories individuelles de rejets sur place diffère de celle des rejets totaux sur place du fait que les établissements déclarants peuvent regrouper les rejets inférieurs à une tonne.
** Sont exclus les nouveaux secteurs d’activités visés par le TRI en 1998.

*** Sont inclus les transferts de métaux et de leurs composés à des fins de récupération d’énergie, de traitement et d’élimination ou à l’égout.

Source : CCE, 2001a.

Canada, INRP* États-Unis, TRI



Il est clair qu’à l’heure actuelle, les RRTP ont une portée limitée.

Ces registres compilent des données sur une fraction seulement

des dizaines de milliers de substances chimiques qui sont utilisées

à des fins commerciales. En outre, ils ne recueillent pas d’infor-

mation sur les sources non ponctuelles ou diffuses, comme celles

des secteurs des transports et de l’agriculture, non plus que sur les

petites sources, comme les stations-services ou les établissements

de nettoyage à sec. Néanmoins, la mise en place de ces registres a

déjà engendré une réduction radicale de la production de déchets

toxiques (EPA, 1999). La transparence du processus de déclaration

a également donné lieu à un dialogue plus éclairé et a permis d’éta-

blir en connaissance de cause des priorités concernant la réduction

des émissions.

Les déchets urbains
Les Nord-Américains comptent parmi les plus importants pro-

ducteurs de déchets urbains solides du monde. Par habitant, les

citoyens américains et canadiens produisent environ deux fois plus

de résidus urbains que les Mexicains (tableau 11) (OCDE, 1997;

Statistique Canada, 2000). À mesure que le volume de ces déchets

s’accroît, le problème que pose leur élimination s’aggrave. La ten-

dance observée aux États-Unis depuis les années 1960 illustre la

croissance de la production de déchets urbains en Amérique du

Nord (figure 29).

Au cours de la dernière décennie, le nombre de décharges de déchets

solides a diminué au Canada et aux États-Unis. Au Mexique, où

l’on rejetait traditionnellement la plupart des déchets dans des

dépotoirs à ciel ouvert, le nombre de décharges réglementées est

passé de 16 en 1994 à 46 en 1997 (EPA, 1993; OCDE, 1995b;

Resource Integration Systems Ltd., 1996; Sedesol–INE, 1994).

Depuis les années 1980, le recours à l’incinération pour éliminer

les déchets a décliné dans la région, en raison des préoccupations

suscitées par la pollution atmosphérique.

Le recyclage et les autres méthodes de réduction des déchets comme

le compostage commencent à avoir un certain effet. Au début des

années 1990, environ 70 % des déchets urbains solides de l’Amérique

du Nord étaient éliminés dans des décharges; entre 13 % et 21 %

du reste était recyclé (Environnement Canada, 1996; OCDE, 1995a,

1995b; Sedesol–INE, 1994). En 1992, les États-Unis recyclaient

19,4 % de leurs résidus urbains; au Canada, on en recyclait 14,9 %.

En 1994, seuls 2,4 % des déchets produits au Mexique étaient recy-

clés, mais ce pourcentage ne tient pas compte des déchets ayant de

la valeur qui étaient recueillis et recyclés par les travailleurs des

décharges (Sedesol–INE, 1994).

Aux États-Unis, une sensibilisation accrue au recyclage et l’opposi-

tion des citoyens à l’aménagement de nouvelles décharges et à la

construction de nouveaux incinérateurs ont fait grimper le taux de

recyclage à 27 % en 1996. Essentiellement, on a pu obtenir ce résul-

tat grâce à la mise en place de programmes de recyclage en bordure

de la rue, desservant 51 % de la population américaine. Dans la

région densément peuplée du Nord-Est, 83 % des résidents avaient

accès à des programmes de ce genre; dans le Sud, cependant, cette

proportion n’était que de 35 % (DOC, 1999). Dans certains États

(p. ex., en Californie), l’objectif fixé consistait à réduire de moitié

le flux de déchets solides acheminé vers les décharges avant l’an

2000. Les statistiques nationales ne rendent pas bien compte des

efforts déployés par les particuliers et les entreprises pour réduire

leur volume de déchets et réemployer les matières de rebut.
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Tableau 11

Production de déchets urbains solides en Amérique du Nord, selon le pays

Nota : Données de 1995 ou de l’année la plus récente.

Sources : OCDE, 1997, pour le Mexique et les États-Unis; Statistique Canada, 2000.

Canada 20 600 690

Mexique 30 510 320

États-Unis 189 696 730

Amérique du Nord 240 806 625

Volume total Volume par personne
(millions de tonnes) (kg)

Figure 29 

Production de déchets aux États-Unis,
1960–1997
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de déchets qu’effectuent les municipalités.

Sources : DOC, 1995 et 1999.



Les populations humaines



La croissance démographique rapide est l’une des raisons pour les-

quelles le rythme et l’ampleur des répercussions des humains sur

le milieu se sont accrus au cours du dernier siècle. Cependant, les

incidences environnementales totales sont l’effet conjugué de l’aug-

mentation de la population, du niveau de consommation et des

types de technologie utilisés.

Les pressions qui s’exercent sur l’environnement s’accroissent à

mesure que de plus en plus de gens ont les moyens d’acheter des

voitures et d’autres biens. Cela met en lumière un dilemme qui fait

partie intégrante de la notion de développement durable : en effet,

cette notion regroupe les deux idées de la protection de l’environ-

nement et de l’amélioration du niveau de vie des moins fortunés.

Or, la croissance économique traditionnelle fait augmenter les inci-

dences environnementales totales (Botkin et Keller, 1995).

Heureusement, beaucoup d’innovations technologiques et de solu-

tions inventives, de même que le recours à des produits ou à des

techniques de remplacement pour protéger certaines ressources,

contribuent maintenant à atténuer les conséquences environne-

mentales de l’activité économique (Livernash et Rodenburg, 1998).

En 1998–1999, la population nord-américaine s’élevait à près de

394 millions d’habitants, soit 6,8 % de la population mondiale

totale. Les États-Unis représentaient 69 % de la population totale

du continent (271,9 millions d’habitants); les valeurs correspon-

dantes étaient de 23 % pour le Mexique (91,2 millions) et de 8 %

pour le Canada (30,3 millions). En 2050, on prévoit que la popu-

lation nord-américaine s’élèvera à environ 538 millions d’habitants

(figure 30). La densité démographique moyenne est de 26 per-

sonnes par kilomètre carré en Amérique du Nord; elle n’est que de

3 personnes au Canada, comparativement à 28 aux États-Unis et à

47 au Mexique (carte 16).

Au cours des trois décennies qui ont suivi la Seconde Guerre mon-

diale, l’Amérique du Nord a connu une expansion économique qui

a amélioré la qualité de vie générale : meilleure alimentation,

niveaux plus élevés de scolarité et d’alphabétisation, longévité accrue

(figures 31 et 32). Cette tendance s’est poursuivie au cours des

années 1980 et 1990, alors que les taux de fécondité et de morta-

lité infantile continuaient de diminuer (figure 33) et que l’espérance

de vie augmentait.

Toutefois, parmi les pays industrialisés, les États-Unis et le Canada

présentent encore certains des taux les plus élevés de croissance

démographique, soit des taux annuels de 0,9 % et de 1,1 % res-

pectivement. Aux États-Unis, le taux d’accroissement naturel

(l’excédent des naissances sur les décès) est de 0,6 % et représente

les deux tiers de la croissance démographique, tandis que l’immi-

gration nette (l’excédent des immigrations sur les émigrations) en

totalise environ le tiers (RIMP, 1998). Au Canada, la majeure partie

de la croissance démographique est attribuable à l’immigration.

En raison du vieillissement de la génération du baby-boom, la pro-

portion de la population âgée de 65 ans et plus au Canada et aux

États-Unis continuera d’augmenter dans un avenir prochain. En

2050, de 10 % à 15 % des habitants des deux pays appartiendront

au groupe des 65 ans et plus (FNUAP, 1998). Le Mexique est un

pays qui connaît un fort taux de croissance démographique (taux

de croissance annuel de 1,94 %); environ le tiers de sa population

est âgé de moins de 15 ans (WRI et coll., 1998) (figure 34).
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environnementales totales 

sont l’effet conjugué 
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Figure 30

Croissance démographique projetée en
Amérique du Nord, selon le pays, 1950–2050
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La concentration démographique

devient de plus en plus forte 

en Amérique du Nord; le nombre 

et la taille des zones urbaines 

s’accroissent. Plus de 70 % 

de la population vit dans 

des zones urbaines comptant 

plus de 2 500 habitants; 

30 % des citoyens vivent 

dans des centres 

où la population est de 

100 000 habitants ou plus.

Carte 16

Densité démographique en Amérique du Nord

Source : CIESIN, 1997.
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La concentration démographique devient de plus en plus forte en

Amérique du Nord; le nombre et la taille des zones urbaines s’ac-

croissent (figure 35). Plus de 70 % de la population vit dans des

zones urbaines comptant plus de 2 500 habitants; 30 % des citoyens

vivent dans des centres où la population est de 100 000 habitants

ou plus (DOC, 1995; Statistique Canada, 1994). Aux États-Unis et

au Canada, la population quitte les noyaux urbains pour aller vivre

dans les banlieues et les villes de petite ou de moyenne taille, ce qui

accentue la tendance à l’expansion tentaculaire des villes. Au

Mexique, la migration vers les villes demeure prédominante.

On reconnaît de plus en plus que la prolifération urbaine est néfaste

pour l’environnement et pour la vitalité économique des collecti-

vités. Les nouveaux aménagements urbains à la périphérie des

régions métropolitaines adoptent souvent la forme de banlieues à

faible densité, constituées de maisons individuelles et engendrant

des coûts d’infrastructure élevés. Les zones d’habitations sont sépa-

rées des zones commerçantes, et ces dernières sont séparées des

zones d’immeubles à bureaux. L’automobile est souvent le seul

mode de transport. Ce type d’aménagement urbain accroît la super-

ficie de la couverture de sol imperméable, ce qui augmente le

ruissellement des eaux pluviales (importante source de pollution

de l’eau) et réduit la réalimentation en eau d’aquifères qui servent

de sources d’eau potable. Dans certaines régions, la vaste et rapide

expansion de la construction d’habitations exerce des pressions sur

les sources locales d’approvisionnement en eau. La qualité de l’air

souffre de l’accroissement et de la congestion de la circulation.

L’expansion géographique des zones urbaines exerce des pressions

sur des terres agricoles productives, sur des habitats fauniques,

des milieux humides et des systèmes aquatiques de première

importance, ainsi que sur d’autres composantes cruciales des éco-

systèmes locaux et régionaux. Lorsqu’ils se trouvent dans le

voisinage immédiat des parcs nationaux et d’autres sites naturels

importants, ces aménagements urbains font subir des pressions

de colonisation à des aires protégées. On estime que l’expansion

urbaine a accaparé environ 1,7 million d’hectares de terres agri-

coles de premier ordre ou uniques aux États-Unis entre 1982 et

1992 (Sorensen et coll., 1997).

Les régions métropolitaines ont des répercussions manifestes sur

l’environnement du point de vue de la consommation d’énergie,

de la production de déchets et du smog; en revanche, l’améliora-

tion de l’habitabilité des zones domiciliaires déjà concentrées peut

réduire l’expansion tentaculaire des zones urbaines et améliorer la

vitalité économique. Dans certaines villes, les urbanistes encoura-

gent l’augmentation de la densité, en partie pour éviter le bétonnage

des terres environnantes. La réduction des migrations quotidiennes

et la présence d’une densité suffisante pour justifier le transport en

commun entraînent des économies d’énergie et une réduction de

la pollution atmosphérique. La « croissance rationnelle », qui met

l’accent sur le centre des villes, le transport en commun et les amé-

nagements conçus pour les piétons, offre une solution qui est

avantageuse pour l’économie et les collectivités aussi bien que pour
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Figure 31
PIB par habitant en Amérique du Nord,
selon le pays, 1960–1995

Figure 32
Développement humain en Amérique du
Nord, selon le pays, 1960–1995

Figure 33
Taux de fécondité total en Amérique du
Nord, selon le pays, 1975–1980 à 1995–2000

Source : PNUD, 1998.
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l’environnement. Les villes animées 24 heures par jour, comme

Boston, New York, San Francisco ou Toronto, témoignent de l’attrait

qu’exercent les aménagements urbains polyvalents à forte densité

démographique. La protection des espaces verts, la réduction de la

congestion de la circulation, l’offre d’un plus grand nombre de

choix en matière de transport, le renforcement de la coopération

à l’échelle régionale et l’amélioration de la qualité de vie sont des

priorités communes de la plupart des collectivités nord-américaines.

La différenciation économique en fonction de la race, du sexe ou

de l’origine ethnique diminue en Amérique du Nord; cependant,

les personnes qui appartiennent au quintile de revenu inférieur

sont encore aujourd’hui plus susceptibles de faire partie d’une

minorité raciale ou d’une famille à chef féminin. En raison du déclin

ou de la stagnation du salaire réel, les familles de la classe moyenne

nord-américaine comptent dans une proportion croissante sur plus

d’un revenu (Beveridge et coll., 1997). Dans certaines régions métro-

politaines tentaculaires, les familles consacrent à présent une plus

grande part de leur revenu au transport qu’au logement.

Même si, globalement, la pauvreté a reculé et le bien-être s’est accru

en Amérique du Nord au cours de la période de l’après-guerre,

cette amélioration s’est produite à un rythme différent, et par rap-

port à des points de départ très différents, dans chaque pays. En

dépit de la poursuite de la croissance économique, des indications

montrent que l’inégalité des revenus s’est accentuée dans les trois

pays nord-américains depuis les années 1970 (Beveridge et coll.,

1997; Eisner et coll.,1997).

L’inégalité économique et sociale, lorsqu’elle se combine à d’autres

pressions, vient miner la durabilité. Les gens qui se trouvent aux éche-

lons sociaux et économiques inférieurs subissent aussi de façon

disproportionnée les contrecoups des problèmes environnementaux

(Sachs, 1996) (encadré 10). Dans diverses collectivités autochtones,

notamment dans le bassin des Grands Lacs et dans l’Arctique, la

nourriture d’origine sauvage occupe une place importante dans le

régime alimentaire et dans l’économie locale, ainsi qu’une place fon-

damentale dans la culture. Certains de ces aliments sont à présent si

contaminés par les polluants qu’ils ne peuvent pas être consommés

sans danger ou qu’ils présentent d’importants risques pour la santé.

Aux quatre coins du continent, la coupe à blanc des forêts, l’extrac-

tion des ressources, la pollution industrielle et la surpêche touchent

souvent le plus gravement les collectivités à faible revenu.
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Encadré 10
Nouvelle tendance : La justice environnementale

Les pauvres de l’Amérique du Nord subissent de façon disproportionnée les contrecoups des problèmes environnementaux. Des recherches

aux États-Unis portent à croire que les travailleurs pauvres et les gens de couleur vont habiter dans les zones industrielles parce que le

logement y est moins coûteux et parce qu’ils ne peuvent s’offrir mieux. Les usines polluantes s’établissent près de ces collectivités parce

que leurs résidents sont les moins aptes, politiquement et économiquement, à leur opposer une résistance (Szasz et coll., 1993).

Le Council on Environmental Quality (Conseil de la qualité de l’environnement) a conclu qu’aux États-Unis, les quartiers où vivent les

minorités et les familles à faible revenu sont exposés à des risques environnementaux disproportionnés (CEQ, 1996) : les Afro-Américains

et les populations d’origine hispanique vivent plus souvent que les Blancs dans des zones où l’air est de mauvaise qualité. Et les personnes

à faible revenu qui vivent dans de vieux immeubles mal entretenus risquent davantage d’être exposées à des concentrations de plomb

dangereuses pour la santé.

Les travailleurs agricoles migrants risquent davantage d’être exposés à des niveaux dangereux de pesticides et sont moins susceptibles

d’avoir accès à des vêtements protecteurs adéquats. Dans certaines régions, les terres et les sources d’approvisionnement en eau des

Navajos sont contaminées par l’uranium, ce qui peut contribuer à l’incidence élevée des cancers d’organes chez les adolescents navajos.

Ce sont tout d’abord les emplacements choisis pour les installations d’élimination des déchets toxiques qui ont fait prendre conscience

au public américain du fait que les citoyens étaient peut-être exposés de façon inégale aux risques environnementaux. Une étude mar-

quante réalisée en 1987 a révélé qu’il y avait près de deux fois plus de membres des groupes minoritaires dans les collectivités où ces

installations étaient implantées que dans les autres (CEQ, 1996). Cela a donné naissance à un mouvement populaire qui fait la promo-

tion de la justice environnementale et qui s’emploie à obtenir la protection des lois et des règlements de l’environnement pour tous les

citoyens, peu importe leur race, leur origine ethnique ou leur statut socioéconomique (Szasz, 1994; University of Michigan, 1997).

En 1994, le président Clinton a pris un décret ordonnant à tous les organismes fédéraux d’élaborer des stratégies visant la réalisation de

la justice environnementale. Le gouvernement des États-Unis a créé au sein de l’EPA un Office of Environmental Justice (Bureau de la jus-

tice environnementale) en vue de remplacer l’Office of Environmental Equity (Bureau de l’équité environnementale) qui avait été mis sur

pied en 1992. Au Canada, la justice environnementale a rarement posé des problèmes, en partie parce que la population des membres

des minorités visibles est moins nombreuse et moins concentrée qu’aux États-Unis. Font exception à cette règle les collectivités autochtones,

qui sont concentrées dans des réserves où, dans certains cas, de graves problèmes de pollution sont apparus.

Au Mexique, le mouvement de la justice environnementale en est encore à ses débuts. Il a été aiguillonné en 1998 par un projet d’amé-

nagement d’un site de stockage de déchets radioactifs dans le centre-sud du Texas. Aux termes d’un accord connu sous le nom de Texas

Compact, on prévoyait aménager à Sierra Blanca un lieu de stockage qui recevrait les déchets radioactifs du Texas, du Maine et du Vermont.

L’opposition populaire suscitée par ce projet tant au Texas que de l’autre côté de la frontière américano-mexicaine, à Ciudad Juarez, a

conduit à la modification de l’accord; on a notamment inclus dans ce dernier le droit des citoyens locaux d’engager des poursuites civiles

contre le Compact pour des motifs liés à la composition démographique d’une collectivité, c’est-à-dire des critères de race, de couleur,

d’origine nationale ou de niveau de revenu (SBLDF, 1998).
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En outre, plus les citoyens sont défavorisés, moins ils ont de res-

sources pour faire face aux répercussions sur leur santé de la

pollution ou des perturbations environnementales auxquelles ils

sont exposés. Les nantis, pour leur part, disposent des ressources

nécessaires pour lutter contre des projets d’aménagement qui ris-

quent d’avoir des incidences malsaines, ainsi que pour protéger et

embellir leur environnement physique. Ils ont tendance à attacher

du prix aux régions sauvages et ont les moyens d’en faire usage

pour leurs activités de loisirs.

Or, il n’y a aucun doute que les Nord-Américains riches ont des

répercussions beaucoup plus importantes sur l’environnement

mondial que les segments plus pauvres de la société et que les

citoyens des autres pays : ils s’approprient de plus vastes quantités

de ressources naturelles, ils consomment davantage d’énergie et ils

produisent davantage de déchets (Flavin, 1997). Ainsi, l’empreinte

écologique du citoyen américain ou canadien moyen est beaucoup

plus importante que celle du citoyen mexicain moyen, comme

l’illustre la figure 1, à la page 4 (Wackernagel et coll., 1997).

Puisque les humains forment une composante dominante de l’éco-

système nord-américain, la préservation de leur santé et de leur

bien-être, conjuguée à la réduction de leurs incidences environne-

mentales, constitue une dimension très importante de la préservation

de la santé de cet écosystème.

Figure 35
Croissance de la population urbaine en
Amérique du Nord, selon le pays, 1980–2025
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Nota : Population recensée dans les zones définies comme étant
urbaines par chacun des trois pays.

Source : WRI et coll., 1998.
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Figure 34
Pourcentage des habitants âgés de moins 
de 15 ans en l’an 2000 en Amérique du Nord,
selon le pays
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Le début du nouveau millénaire : 
un point tournant décisif



Au moment de s’engager dans le nouveau millénaire, l’humanité

se trouve à un point tournant décisif. D’une part, nous avons éta-

bli au fil des siècles un mode de développement et un mode de vie

qui ont amené un nombre croissant d’êtres humains à consommer

d’énormes quantités de matières et d’énergie et à rejeter d’impor-

tantes quantités de polluants. D’autre part, les preuves des limites

que présente notre environnement s’accumulent. Nous avons à

relever le défi de fixer des objectifs environnementaux et des objec-

tifs économiques mutuellement compatibles, qui assureront la

durabilité de notre patrimoine naturel et qui offriront des possi-

bilités équitables d’amélioration de la santé et du bien-être des

humains au cours du siècle qui s’amorce et par la suite.

Armés d’une meilleure compréhension des relations entre leurs

actes et le monde où ils vivent, les Nord-Américains ont la possibilité

de prendre des décisions responsables et d’adopter des pratiques

qui seront plus compatibles avec le principe du développement

écologiquement, socialement et économiquement durable.

Cette voie est parsemée de contradictions. Les préoccupations du

public se heurtent aux obstacles posés par les institutions. Il y a un

décalage croissant entre les ambitions et les ressources. Même à

une ère de prospérité, des sous-régions, des secteurs et des grou-

pements de population vivent des difficultés économiques. Les

politiques sociales et fiscales n’ont pas contribué adéquatement à

combler l’écart croissant entre les nantis et les démunis. Certains

filets de sécurité sociale traditionnels ont disparu et la fragmentation

sociale semble s’accentuer.

Compte tenu des tendances environnementales, économiques,

sociales et institutionnelles décrites dans le présent rapport, il est

clair qu’il faudra réaliser des progrès considérables afin de pouvoir

mettre l’Amérique du Nord « sur la bonne voie », celle du déve-

loppement durable. La valorisation de la consommation — avec

la forte quantité d’énergie utilisée et de déchets rejetés et avec les

émissions de gaz à effet de serre qui l’accompagnent — compro-

met la capacité des ressources naturelles et des systèmes

environnementaux à assurer la subsistance des générations futures.

Tant à l’échelle nord-américaine qu’à l’échelle mondiale, l’activité

économique du Canada et des États-Unis engendre des pressions

environnementales disproportionnées. Ayant, de loin, la popula-

tion la plus importante et l’économie la plus vigoureuse des trois

pays, les États-Unis prédominent dans le paysage régional des ten-

dances environnementales. L’accent que l’Amérique du Nord met
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Le développement durable fait en sorte que notre façon actuelle d’utiliser les ressources écologiques et les écosystèmes ne nuira pas
aux perspectives d’utilisation des générations futures.

Conseil canadien des ministres des ressources et de l’environnement

Le développement durable rend la satisfaction des aspirations sociales et des besoins actuels compatible avec le maintien de 
l’équilibre biophysique et social indispensable au développement actuel et futur.

Programa de Medio Ambiente 1995–2000 (Programme environnemental 1995–2000),

Mexique (INE, 1999b)

Une activité économique viable est une activité que l’on peut poursuivre indéfiniment sans porter atteinte à l’assise 
environnementale, économique ou sociale dont elle dépend et sans réduire la possibilité, pour les générations à venir, de profiter
de ressources et d’une qualité de vie au moins égales aux nôtres.

President’s Council on Sustainable Development (Conseil du Président sur le développement durable),
États-Unis (PCSD, 1996c)

Au moment de s’engager 

dans le nouveau millénaire,

l’humanité se trouve à un point

tournant décisif. D’une part, nous

avons établi au fil des siècles un

mode de développement et un mode

de vie qui ont amené un nombre

croissant d’êtres humains 

à consommer d’énormes quantités 

de matières et d’énergie et à rejeter

d’importantes quantités 

de polluants. D’autre part, les

preuves des limites que présente

notre environnement s’accumulent.



depuis longtemps sur la croissance économique a entraîné des avan-

tages notables, mais il est clair qu’il nous faut adopter une attitude

plus équilibrée, socialement équitable et intégrée.

En présence d’indications claires de la nécessité d’apporter des

changements, comme dans le cas des répercussions des chlorofluo-

rocarbures (CFC) sur l’ozone de la stratosphère, les Nord-

Américains peuvent se montrer rapides et efficaces dans les mesures

qu’ils prennent pour remédier à leurs problèmes. Au cours des dix

dernières années, la production de substances menaçant l’ozone a

radicalement décliné, en grande partie grâce aux engagements pris

dans le cadre du Protocole de Montréal de 1989. On enregistre éga-

lement des progrès dans les domaines des précipitations acides, de

l’assainissement des Grands Lacs et de la réduction de l’utilisation

et des rejets de beaucoup de substances toxiques.

On observe une série de tendances encourageantes qui pourraient

contribuer à faire progresser l’Amérique du Nord dans la voie de

la durabilité. Parmi ces tendances, mentionnons l’harmonisation

accélérée des politiques environnementales à l’échelle de la région,

reflet d’un engagement trinational envers le développement durable.

Les pratiques écologiquement viables dans les domaines de l’exploi-

tation forestière et de l’agriculture se répandent et l’on fait des

percées prometteuses dans le domaine des énergies renouvelables.

Au cours des quelques dernières décennies, le Canada et les États-

Unis ont mobilisé un degré considérable de volonté politique et de

ressources afin de s’attaquer aux problèmes environnementaux.

Les gouvernements ont largement été incités à agir par la sensibi-

lisation et les attentes croissantes du public, de même que par les

pressions qu’exerçaient les ONG. Les preuves scientifiques d’une

salubrité déclinante de l’environnement nord-américain ont joué

un très important rôle de catalyseur. Dans le passé, pour intervenir

en vue de lutter contre les problèmes les plus urgents, on a créé des

organismes de protection de l’environnement aux divers échelons

de gouvernement, et l’on a adopté des lois et des règlements concer-

nant la réparation des dommages, la protection des ressources et

la prévention des activités ultérieures de destruction.

En réponse aux problèmes occasionnés à l’environnement et à la

santé humaine par la prolifération urbaine, plusieurs villes nord-

américaines élaborent et mettent en application des plans de

croissance à long terme respectueux de l’environnement, aiguillées

dans cette voie par les objectifs énoncés dans Action 21, accord issu

de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le

développement tenue en 1992. Grâce à l’adoption de « plans verts »

et d’initiatives de développement durable, les pouvoirs publics de

l’ensemble du continent commencent à renverser les tendances

défavorables dans les domaines de la pollution de l’air et de l’eau,

de la production de déchets et de la disponibilité des espaces verts.

Au cours de la dernière décennie, le développement durable est

devenu un principe généralement accepté, qui évolue constamment

et qui met en évidence les liens entre le développement humain et

économique et l’environnement. Cette expression a fait son entrée

dans la langue courante à la suite de la publication du rapport, vers

la fin des années 1980, de la Commission mondiale sur l’environ-

nement et le développement, intitulé Notre avenir à tous. Ce rapport

soutient que le développement durable doit répondre aux besoins

du présent sans compromettre la capacité des générations futures

de répondre à leurs propres besoins (CMED, 1988).

Depuis la publication de Notre avenir à tous, le discours des

pouvoirs publics a pris un virage perceptible vers l’objectif déclaré

du développement durable comme façon de résoudre les conflits

entre l’environnement et l’économie. Cependant, il existe relati-

vement peu de stratégies concrètes visant à mettre en œuvre le

développement durable.

Signe encourageant, beaucoup d’entreprises ont commencé à se

réorienter vers des formes de développement plus durables, car

elles étaient convaincues que celles-ci étaient économiquement

judicieuses. Certaines compagnies redéfinissent leur mission pour

mettre l’accent sur la prestation d’un service plutôt que sur la fabri-

cation d’un produit. Cela entraîne généralement l’adoption d’une

approche plus holistique et à plus long terme vis-à-vis du marché.

De nombreuses entreprises se sont engagées à cesser presque com-

plètement de produire des déchets afin d’accroître leurs profits, de

réduire les obligations de réparer auxquelles elles s’exposent et de

protéger l’environnement.

L’application des objectifs de développement durable, à l’échelle

nationale aussi bien qu’internationale, a des répercussions profondes

sur les systèmes économiques et les méthodes nationales de comp-

tabilité économique. Si nous consommons nos actifs — nos biens

durables et nos ressources naturelles — plus rapidement qu’ils ne

peuvent se renouveler, nous ne pouvons garantir le bien-être des

générations à venir. La conception de meilleures méthodes de sur-

veillance de ces changements et la fixation de plafonds acceptables

à l’activité économique présentent un énorme défi.

La réalisation d’une répartition plus équitable de la richesse entre

les générations, les régions et les sociétés, ainsi que l’offre d’un plus

grand nombre de possibilités de mobilité sociale, de participation

et de prise en main par les citoyens représenteront également 

un défi.

L E  D É B U T  D U  N O U V E A U  M I L L É N A I R E  :  U N  P O I N T  T O U R N A N T  D É C I S I F 87

L’avenir du monde dépend du développement durable. Il dépend de notre volonté et de notre capacité de faire appel à notre 
intelligence, à notre ingéniosité et à notre faculté d’adaptation — de même qu’à notre énergie — pour bâtir notre avenir commun.
C’est un choix que nous sommes à même de faire.

Commission mondiale sur l’environnement et le développement (CMED, 1988)



Nous aurons à nous engager dans un processus de profonde trans-

formation pour passer du modèle de progrès basé sur une croissance

sans relâche de la consommation à une culture du « matériellement

suffisant » et des valeurs axées sur la qualité (Raskin et coll., 1996).

Nous pouvons nous attendre à ce qu’il soit encore plus difficile de

relever bon nombre de ces défis en raison du réchauffement  pla-

nétaire que subiront plusieurs générations à venir. Le succès — ou

l’échec — que nous connaîtrons dans notre lutte contre cette

menace imminente dépendra grandement de notre capacité à assu-

rer un approvisionnement adéquat en eau douce dans toutes les

zones, à préserver des ressources agricoles, forestières et halieu-

tiques productives, à protéger des espèces sauvages vulnérables, à

améliorer la situation économique des citoyens défavorisés dans

les trois pays, à encourager l’exploitation durable de notre riche

base de ressources actuelle. Si aucun consensus ne se forme quant

à la façon de s’attaquer à ce problème, nous ne pourrons guère

envisager avec optimisme nos chances de réussite.

Notre façon de relever ces défis déterminera le degré de succès avec

lequel l’Amérique du Nord progressera vers un avenir plus éco-

logiquement durable. La transition ne sera pas facile. Elle obligera

à adapter les politiques, les institutions, les technologies et les modes

de vie. Elle nécessitera une transformation des attitudes, valeurs et

comportements solidement ancrés qui sous-tendent nos systèmes

économiques et sociaux. Il faudra décourager les formes de

développement économique et les modes de vie qui imposent un

fardeau inacceptable à l’environnement et offrir des incitations

pour encourager les choix plus écologiquement viables.

L’Amérique du Nord est souvent vue comme un modèle de pros-

périté et de progrès. Nous avons aussi la possibilité de devenir un

modèle de bonne intendance de l’environnement et d’équité sociale.
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